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Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 Janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu l’arrêté n° 002/MDBAJEJ/CAB du 05 avril 2013 portant organisation 
du ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse 
et de l’Emploi des jeunes ,

Considérant les nécessités du service,

ARRETE :
Article premier : sont nommés Homologues 
nationaux au PAEIJ-SP :

M. ANALA Arime Telata, n° mle 044051-V, 
Sociologue de 4e  classe 1er échelon, Homologue au 
Coordonnateur ;
M. HOUNKANLI Anani, Economiste du développement, 
Analyste et gestionnaire de projet, Directeur des opérations 
au FAEIJ, Homologue de l’Expert en développement du 
secteur privé ;
M. SAMATI Gadoufia, Agroéconomiste, chargé d’études 
à la Direction des Etudes et de la Planification (DEP), 
Homologue à l’Expert international en agrobusiness ;
- Mme NYALEDOME O. Akossiwa, N° mlle 062975 -Z, 
quatrième classe, 2e  échelon, Comptable Gestionnaire, 
Homologue à l’Expert en financement agricole.

Art. 2 : Le directeur de cabinet du ministère du Développement 
à la Base, de l’Artisanat et de la Jeunesse est chargé de 
l’exécution du présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature.

Fait à Lomé le 31 août 2020

Le ministre de Développement à la Base, de l’Artisanat 
et de la Jeunesse

Victoire S. TOMEGAH DOGBE

ARRETE 009/2020/MDBAJ/CAB du 04/09/2020
donnant mandat à l’Unité de Gestion du Projet 

d’Appui à l’Employabilité et à l’Insertion des Jeunes 
dans les Secteurs Porteurs (UGP- PAEIJ-SP) pour 

l’exécution du PAIAJ

LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT A LA BASE, DE 
L’ARTISANAT ET DE LA JEUNESSE,
Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012, relatif aux attributions 
des ministres d’Etat et ministres ;
Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012, portant organisation des 
départements ministériels ;
Vu l’arrêté n° 002/13/MDBAJEJ/CAB du 5 avril 2013 portant organisation 
du ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse 
et de l’Emploi des jeunes ;
Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;
Vu l’accord de prêt n° 2200160001789 du 27 novembre 2015, portant 
financement du PAEIJ -SP,

ARRETE N° 008/20/MDBAJ/CAB/PAEIJ-SP 
du 31/08/2020 

Portant nomination des homologues aux experts 
du PAEIJ-SP

LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT A LA BASE, DE 
L’ARTISANAT ET DE LA JEUNESSE,

Vu l’arrêté n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et ministres ;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des 
départements ministériels ;

Vu le décret N° 003/2016/MDBAJEJ/CAB du 06 Juin 2016 portant création, 
organisation et fonctionnement du Projet d’Appui à l’Employabilité et à 
l’Insertion des Jeunes dans les Secteurs Porteurs (PAEIJ-SP) ;
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Vu les dons n°21001550030917 et n°5900155009102 du 27 novembre 
2015, portant financement du PAEIJ-SP ,
Vu le don n°5900155016257 du 06 août 2020, portant financement du PAIAJ ;
Vu l’avis de non objection de la Banque Africaine de Développement (BAD), 
par lettre référencée : COTG/LT/KA/RE/2020/05/06 du 20 mai 2020, sur la 
prorogation de douze (12) mois de la date de clôture de l’UGP- PAEIJ-SP, 
du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2021 ;

Considérant les démarches entreprises par le gouvernement de la 
République togolaise avec la Banque Africaine de Développement (BAD) 
pour la mise en œuvre d’un projet d’appui aux investissements agricoles 
des jeunes ,

ARRETE

Article premier : Sont confiés à l’Unité de Gestion du Projet 
d’Appui à l’Employabilité et à l’Insertion des Jeunes dans les 
secteurs porteurs (UGP- PAEIJ-SP) ainsi qu’à son Comité 
National de Pilotage, la gestion et le pilotage du nouveau 
Projet d’Appui aux Investissements Agricoles des Jeunes 
(PAIAJ), cumulativement à leurs missions antérieures.

Art. 2 : Le directeur de cabinet du ministère du Développement 
à la Base, de l’Artisanat et de la Jeunesse est chargé de 
l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République du Togolaise.

Fait à Lomé le 04 septembre 2020

Le ministre de Développement à la base, de l’Artisanat 
et de la Jeunesse 

Victoire S. TOMEGAH DOGBE

ARRETE N° 080/MESR/DGOB du 08/09/2020
portant création et nomination des membres 

de la Cellule de pilotage pour la préparation et 
l’organisation de l’examen du Baccalauréat deuxième 

partie, session de 2020

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET 
DE LA RECHERCHE

Vu l’ordonnance n° 16 du 6 mai 1975 portant réforme de l’enseignement 
au Togo ;

Vu la loi n° 97-14 du 10 septembre 1997 portant statut des universités du 
Togo, modifiée par la loi n°2000- 02 du 11 janvier 2000 ;

Vu le décret n° 2005-069/PR du 5 août 2005 portant attributions et 
organisation du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ;

Vu le décret n°2007-013/PR du 13 mars 2007 portant attributions, 
organisation et fonctionnement de l’office du baccalauréat ;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 7 décembre 2011 fixant les principes 
généraux d’organisation des départements ministériels ;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et ministres ;

Vu le décret n°2012-006/PR du 7 mars 2012 portant organisation des 
départements ministériels ;
Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre ;

Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Considérant les nécessités de service,

ARRETE :

Article premier : Il est créé une cellule de pilotage chargée 
de l’organisation de l’examen du baccalauréat deuxième partie.

Art. 2 : Sont nommés membres de la cellule de pilotage 
les personnes ci-dessous désignées :

• Superviseur Général : Professeur Kossi NAPO 
(Université de Lomé) ;

• Superviseur Général Adjoint chargé de l’écrit : 
Professeur Koffi JONDO (Université de Lomé) ;

• Superviseur Général Adjoint chargé de la correction : 
Professeur GNON Baba (Université de Lomé) ;

• Superviseur Général Adjoint chargé de la délibération 
de la proclamation des résultats : Monsieur Abbévi 
Georges ABBEY (Université de Lomé).

• Membres :

- M. Tapha ALEGBEY, Directeur de l’Enseignement 
Secondaire Général ;
- Mme ADAM-TSAR épse ALABA Essogbaré, Directrice 
de l’Enseignement Technique.

Art. 3 : Attributions des membres de la cellule de pilotage

• Le Superviseur Général
Coordonne toutes les activités du BAC II.

• Superviseur Général Adjoint chargé de l’écrit

- Assiste l’Office du Baccalauréat pour la proposition 
et la répartition des acteurs de l’écrit ; 

- Fait le suivi régulier de la logistique et du 
déroulement des épreuves écrites et des activités 
de l’anonymat des copies.

• Superviseur Général Adjoint chargé de la correction
Coordonne toutes les activités relatives à la correction des 
copies des candidats.

• Superviseur Général Adjoint chargé de la délibération 
et de la proclamation des résultats
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Organise les équipes de délibération et de la proclamation 
des résultats et des épreuves orales.

• Les Directeurs chargés de l’Enseignement Secondaire 
Général et de l’Enseignement Technique

Assistent le Superviseur Général en ce qui concerne toutes 
les tâches administratives et les questions relatives à la 
correction des copies des candidats.

Art. 4 : Les membres de la cellule de pilotage travaillent en 
étroite collaboration avec le Directeur Général et le Directeur 
Général Adjoint de l’Office du Baccalauréat.

Art. 5 : La cellule de pilotage, au cours de l’exécution de 
ses activités, peut faire appel à d’autres compétences en 
cas de besoin.

Art. 6 : La mission de la cellule de pilotage prend fin dès la 
remise du rapport du baccalauréat à la Direction Générale 
de l’Office du Baccalauréat au plus tard soixante (60) jours 
après la proclamation des résultats.

Art. 7 : Le Directeur Général de l’Office du Baccalauréat 
est chargé de l’application du présent arrêté.
 
Art. 8 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de 
la date de sa signature, sera publié au Journal Officiel de 
la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 8 septembre 2020

Le ministre de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche

Prof. Koffi AKPAGANA

ARRETE N° 081/MESR/DGOB du 09/09/2020
portant nomination des superviseurs de l’examen 
du baccalauréat deuxième partie, session de 2020

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET 
DE LA RECHERCHE

Vu l’ordonnance n° 16 du 6 mai 1975 portant réforme de l’enseignement au Togo ;

Vu la loi n° 97-14 du 10 septembre 1997 portant statut des universités du 
Togo, modifiée par la loi n° 2000- 02 du 11 janvier 2000 ;

Vu le décret n° 2005-069/PR du 5 août 2005 portant attributions et 
organisation du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ,

Vu le décret n° 2007-013/PR du 13 mars 2007 portant attributions, 
organisation et fonctionnement de l’office du baccalauréat;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 7 décembre 2011 fixant les principes 
généraux d’organisation des départements ministériels ;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et ministres ;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 7 mars 2012 portant organisation des 
départements ministériels ;
Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre ;
Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;
Considérant les nécessités de service,

ARRETE :

Article premier : Les personnes ci-après désignées sont 
nommées superviseurs de l’examen du baccalauréat 
deuxième partie.

Il s’agit de :

N°    Noms et prénoms               Institution de provenance

1     ADJOSSOU Kossi                             FDS/UL

2    ADOUNA Gbandi                                FLESH/UK

3      AFIADEMANYON Komlanvi              FDS/UL

4      AFIO Ayaréma                                   ENSI/UL

5     AGBODAN Kokou                              FDS/UL

6     AGBOSSOUMONDE Yao                  FDS/UL

7     AKPAVI Sêmihinva                             FDS/UL

8     ALEMAWO Komlan                            FASEG/UK

9 ALFA-SIKA M. Seyf-Laye                    FAST/UK

10  ALLASSANE Abdourazakou               FSHS/UL

11  AMEYAPOH Yaovi                              ESTBA/UL

12  AMIN Lary                                           FLESH/UK

13  AMOU Komi Apélété                            FDS/UL

14  AMOUZOU Akuété                             FAST/UK

15   AMOUZOU Kou’ Santa Sabiba          FAST/UK

16    AREMUA Isiaka                                 FDS/UL

17    ATCHOLE Eyanah                             ENS/ATAKPAME

18    AVEGNON Komivi Délali                    ENS/ATAKPAME

19    AVOUGLA Komlan                             FSHS/UL

20    AWAGA Kwami Lumo                        FDS/UL

21   AWESSO Kpatcha                              FAST/UK

22    BAFAI Diyakadola                             FDS/UL

23    BANETO Mazabalo                           FDS/UL

24    BANITO Agnassim                            ESA/UL

25    BANNA Magolmèèna                        FDS/UL

26    BAOUTOU Bahama                          FDS/UL

27    BITHO Kossi                                     INSE/UL

28    BODJONA Bassaï Magnoudéwa          FDS/UL 

29    BOROZE Tchamye                            FDS/UL

30   DJANGBEDJA Minkilabe P.              FDS/UL
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31    DJIBIBE Moussa                                             FDS/UL

32    DOURMA Marra                                             INSE/UL

33    DZAGLI Milohum Mikesekpo                          FDS/UL

34    ESSIEN Komlanvi                                           FDS/UL

35    ETSE Kodjo Djidjolé                                       FDS/UL

36    GANGUE Martin                                             FLESH/UL

37    GBOGBO Koffi Apeti                                      FDS/UL

38    GNANDI Kissao                                              FDS/UL

39    GNANSA Gnagliga                                         INSE/UL

40    GNEYOU Kossi                                              FDS/UL

41    HETCHELI Follygan                                       FSHS/UL

42     HOLU Adzeoda                                              FSHS/UL

43        KADJA Komi                                               ENSI/UL

44        KADOUZA Padabô                                     FLESH/UK

45        KANTCHOA Laré                                       FLESH/UK

46        KAO Tomkouani                                         FAST/UK

47        KAROU Damintoti                                      FDS/UL

48       KASSENEY Boris Dodji                             FDS/UL

49        KILI Koffi                                                     FDS/UL

50        KOBA Koffi                                                 ESA/UL

51        KODOM Tomkouani                                   FDS/UL

52       KORIKO Moursalou                                    FDSIUL

53        KOUYA Ama-Edi                                        FSHS/UL

54        KPATCHA Komi                                         FLESH/UK

55       LABANTE Nakpane                                   FLESH/UL

56        LAKMON Anaté Kodjovi                           FDS/UL

57       LARE Yendoubé                                         FDS/UL

58        MAGNANI Kodjo Essonana                      FDS/UL

59        MANI KONGNINE Damien                        FDS/UL

60       MAWUSSI Gbénonchi                                ESA/UL

61        MELILA Mamatchi                                     FDS/UL

62        MENSAH Yaogan                                      FDS/UL

63       Mme AKPALO A. Edefia                             FDS/UL

64       Mme Da COSTA Yawoa                             FDS/UL

65       Mme KANDA Madjouma                             FDS/UL

66       Mme KASSAN-BADAMELI Balaibaou        FLESH/UK

67       Mme KOKUTSE Adzo Dzifa                       FDS/IJL

68       Mme LAWSON BODY Nathalie                  ESTBA/UL

69       Mme LAWSON EVI Povi                            FDS/UL

70       Mme MONDEDJI Abla Déla                       FDS/UL

71        Mme NAPALA Kuwèdaten                          FLESH/UK

72      Mme TCHASSIM Koutchoukalou                FSHS/UL

73      Mme TETE-BENISSAN Amivi                     FDS/UL

74       MOLLEY K. M. Litinmé                               FLLA/UL

75       MOUZOU Aklesso                                       FDS/UL

76       NABE Bammoy                                           FLESH/UK

77      NANOINI Damitonou                           FAST/UK

78     NANTOB Mafobatchie                         FSHS/UL

79      NAPO Gbati                                         FLESH/UK

80      NONOU Kodjo                                     FASEG/UL

81      NOVIDZRO Kosi Mawuéna                 FDS/UL

82      N’WUITCHA Kokou                             FDS/LTL

83      OSSEYI Elolo Sayo                             ESTBA/UL

84      OUADJA Batcha                                  FAST/UK

85     OURO DJOBO Sanoussi                     FDS/UL

86      PALI Tchaa                                           FLESH/UK

87     PERE-KEWEZIWA Essodina               FLLA/UL

88     PILO Mikémina                                    FaSEG/UK

89      PINDRA Nadjime                                FDSIUL

90     PITALA Wèrè                                        ESA/UL

91     POUTOULI Wiyao                                FDS/UL

92     SABI Baoubadi                                     FDSIUL

93      SAGNA Koffi                                        FDSIUL

94      SEGBEAYA Komivi                              FASEG/UK

95     SENOU Azontowo                                  FSHS/UL

96      SIMALOU Oudjaniyobi                         FDS/UL

97      SODOGA Komi                                    FDS/UL

98      TAIROU Sani                                       FDS/UL

99      TALAKI Essodina                                 ESA/UL

100    TANKPE Tanko Awoki                          FaSEG/UK

101    TCHABI Atti                                          ISMA/UK

102    TCHABLE Boussanlègue                     FLESH/UK

103    TCHACONDO Tchadjobo                    ESTBA/UL

104    TCHAKALA Ibrahim                             FDS/UL

105    TCHANILEY Larounga                         ESA/UL

106    TCHEGUENI Sanonka                         FDS/UL

107    TEPE Kossi                                          CIC/UL

108    TONA Kokou                                        ESA/UL

109    TOZO Koffi                                           FDS/UL

110    YOVO Koffi                                           ESA/UL
111   TCHALIM Tom-Irazou                           FLESH/UK
 Art. 2 : En cas de non disponibilité d’un superviseur, le 

Directeur Général de l’Office du Baccalauréat procèdera à 
son remplacement.

Art. 3 : Le Directeur Général de l’Office du Baccalauréat 
est chargé de l’application du présent arrêté.

Art. 4 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de 
la date de sa signature, sera publié au Journal Officiel de 
la République Togolaise.

Fait à Lomé le 09 septembre 2020

Le ministre de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche

Prof. Koffi AKPAGANA
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ARRETE N° 076/MME/CAB/2020 du 07/09/2020
portant nomination des membres des instances 
de gestion du Projet d’Extension des Réseaux 

Electriques des Centres Urbains du Togo (PERECUT)

LE MINISTRE DES MINES ET DES ENERGIES,

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et ministres ;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des 
départements ministériels ;

Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre ;

Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu les recommandations sur le schéma institutionnel et l’Unité de Gestion 
du projet inscrites dans l’Aide-mémoire de la mission conjointe de l’AFD, 
l’UE et la KfW réalisée du 28 avril au 10 juin 2020 pour l’évaluation du projet,

Vu l’arrêté 069/MME/CAB/DGE/2020 du 04 août 2020 portant création, 
composition et fonctionnement des instances de gestion du Projet d’Extension 
des Réseaux Electriques des Centres Urbains du Togo (PERECUT),

ARRETE :

TITRE I : DU COMITE DE PILOTAGE

Article premier : Sont nommées, membres du Comité de 
Pilotage du PERECUT, les personnes dont les noms suivent :

- M. ABOULAYE Abbas, directeur général des énergies, 
Président ;
- M. ALLOULA Tchato, conseiller technique énergies du 
ministre des Mines et des énergies, membre ;
- M. SANTIEGOU Laré Diog-Bath, directeur général de la 
Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET), membre ;
- M. NYAKU Komla Atsitsogboe, directeur général par 
intérim de l’Autorité de Réglementation du Secteur de 
l’Electricité (ARSE), membre ;
- M. TIEM Bolidja, directeur général de l’Agence togolaise 
de l’électrification rurale et des énergies renouvelables 
(AT2ER), membre.
- M. AMADOU Yaya, chef section financement à la direction 
de la dette publique et du financement du ministère de 
l’Economie et des Finances (MEF). membre
- M. AKPOTO KOMLANGAN Amèvi, directeur général de 
la mobilisation de l’aide et du partenariat par intérim du 
ministère de la Planification du Développement et de la 
Coopération (MPDC), membre.

Art. 2 : Le secrétariat du Comité de Pilotage du PERECUT 
est assuré par le directeur général de la CEET.

TITRE Il. DU COMITÉ TECHNIQUE DE GESTION

Art. 3 : Sont nommées, membres de l’Unité de Coordination 
(UC) du PERECUT les personnes dont les noms suivent :

- M. SINGO Tchapo Akassewa, responsable des projets à 
la DGE, président ;
- M. NASSOMA Robil Abdoulaye, directeur chargé des 
projets d’électrification rurale à l’AT2ER, membre
- M. BOUKARI Ahamed, directeur chargé de l’exécution 
des projets à la CEET, membre
- M. BOUGONOU D. Youssouf, directeur chargé du 
commercial à la CEET, membre M. OURO-YONDOU 
Essowavana, directeur chargé de l’exploitation du réseau 
électrique à la CEET, membre ;

Art. 4 : Le secrétariat de l’unité de coordination est assuré 
par le directeur chargé des projets de la CEET.

Art. 5 : Sont nommées, membres de l’Equipe Projet (EP) 
du PERECUT, les personnes dont les noms suivent :

- M. KONOU Komlan Senyo, chef projet, responsable de 
l’équipe de projet ;
- M. WAGUENA Boda Stéphane, expert technique chargé 
de la coordination des études et de suivi technique du 
projet ;
- M. HOUESSE Koffi, responsable des études techniques ;
M. NADHON-AZO Kofi Amenuvévé, responsable du suivi 
des travaux ; 
M. AYINOU Kossi, responsable du suivi financier ;
- M. DORKENOU Kwami, responsable du suivi des 
passations des marchés ainsi que du suivi et évaluation ;
- Mme TOUGNON Yawavi Névaémé, responsable de suivi 
environnement et social.

TITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Art. 6 : Les frais de fonctionnement des instances de gestion 
du PERECUT sont assurés par la CEET qui exploitera les 
ouvrages qui seront réalisés.

Art. 7 : Le directeur de cabinet du ministère des Mines et 
des Energies est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé le 07 septembre 2020

Le ministre des Mines et des Energies
Dèdèriwè  ABLY-BIDAMON
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 ARRETE N° 016/2020-MPDC/CAB du 26/08/2020
Portant nomination du coordonnateur du projet 

d’appui à la facilitation du commerce et à 
l’amélioration de la compétitivité des services 

logistiques au Togo

L E  M I N I S T R E  D E  L A P L A N I F I C AT I O N  D U 
DÉVELOPPEMENT ET DE LA COOPÉRATION,

Vu le décret n° 2011-178/PR du 7 décembre 2011 fixant les principes 
généraux d’organisation des départements ministériels ;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’État et ministres ;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012, portant organisation des 
départements ministériels ;

Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
premier ministre ;

Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, modifié par le décret n° 2019-005/PR du 25 janvier 2019 ;

Considérant les nécessités de service ;

ARRETE :

Article premier : M. DERMANE Tadjudini, chargé 
provisoirement des attributions du directeur des transports 
routiers et ferroviaires, est nommé coordonnateur du projet 
d’appui à la facilitation du commerce et à l’amélioration de 
la compétitivité des services logistiques au Togo.

Art. 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°010/2020-MPDC/
CAB du 12 juin 2020 portant nomination du coordonnateur 
du projet d’appui à la facilitation du commerce et à 
l’amélioration de la compétitivité des services logistiques 
au Togo.

Art. 3 : Le secrétaire général du ministère de la Planification 
du développement et de la coopération est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 26 août 2020

Le ministre de la Planification, du Développement 
et de la Coopération

Ayawovi Demba TIGNOKPA

ARRETE N° 002/2012/MTESS/CAB/DGTLS du 
19/01/2012 

Fixant les modalités d’application du code 
de sécurité sociale

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA 
SECURITE SOCIALE,

Sur le rapport du directeur général du travail et du directeur général de la 
caisse nationale de sécurité sociale,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n°2011-006 du 21 février 2011 portant code de sécurité sociale 
au Togo ;

Vu décret n° 2008-050 /PR du 7 Mai 2008 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et ministres ;

Vu le décret n° 02010-036/PR du 28 mai 2010 portant composition du 
Gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu les avis conformes du conseil d’administration de la caisse nationale 
de sécurité sociale du 16 juillet 2011 ;

Vu les avis conformes du 05 août 2011,

ARRETE :

TITRE I - ASSURANCE OBLIGATOIRE DES ELEVES, 
APPRENTIS ET STAGIAIRES

Article premier : Sont assujettis au régime général 
de sécurité sociale les élèves des écoles de formation 
professionnelle, les apprentis et les stagiaires pour les 
risques d’accident ou de maladie survenus par le fait ou à 
l’occasion de leur formation, apprentissage ou stage.

Art. 2 : Le paiement des cotisations des élèves, apprentis 
et stagiaires est à la charge :

1. de la personne physique ou de l’organisme responsable 
de l’école, de l’établissement ou du centre lorsqu’il s’agit 
d’une école, d’un établissement ou d’un centre privé ou doté 
de l’autonomie financière qui assure la formation ;

2. du budget de l’Etat ou des collectivités publiques 
secondaires lorsque l’école, l’établissement ou le centre 
est administré par un département ministériel ou des 
collectivités publiques secondaires.

Art. 3 : Les dispositions de l’article 2 ne sont pas applicables 
aux élèves, apprentis et aux stagiaires qui fréquentent les 
écoles, établissements ou centres ci-dessus indiqués et qui 
sont rémunérés par un employeur ou un chef d’entreprise. 
Ce dernier demeure chargé, pour les accidents survenus 
par le fait ou à l’occasion de la formation, de l’apprentissage 
ou du stage, des obligations qui lui sont imposées par le 
code de sécurité sociale.

Art. 4 : Pour les élèves, apprentis ou stagiaires des écoles, 
établissements ou centres visés à l’article 1er  le salaire 
servant de base au calcul des cotisations et à celui des 
prestations est le salaire minimum de la catégorie, de 
l’échelon ou de l’emploi qualifié où l’élève, l’apprenti ou le 
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stagiaire serait normalement classé à sa sortie de l’école, de 
l’établissement ou du centre. Dans tous les cas, ce salaire 
ne peut être inférieur au Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti (SMIG).

Toutefois, si la rémunération réelle allouée aux élèves, 
apprentis ou stagiaires par le gestionnaire de l’école, de 
l’établissement ou du centre est supérieure, c’est cette 
rémunération qui est prise en considération.

Art. 5 : L’interruption de la formation, de l’apprentissage ou 
du stage par suite de l’accident du travail ou de la maladie 
professionnelle est assimilée à l’arrêt du travail.

TITRE II - ASSURANCE VOLONTAIRE

CHAPITRE I - CONDITIONS D’AFFILIATION A 
L’ASSURANCE VOLONTAIRE

Art. 6 : Toute personne, qui ayant été affiliée au régime 
général de sécurité sociale pendant six (6) mois consécutifs 
au moins, cesse de remplir les conditions d’assujettissement, 
a la faculté de demeurer volontairement affiliée à la branche 
des pensions.

La demande doit être formulée dans le délai de douze 
(12) mois qui suit la date à laquelle l’affiliation obligatoire 
a pris fin.

Art. 7 : Tout travailleur, assujetti au régime général de 
sécurité sociale et qui n’est plus à la charge de son 
employeur, a la faculté de s’assurer volontairement pendant 
la période de stage ou de formation et d’exercer ses droits 
rétroactivement à cet égard pendant un délai d’un an à 
compter de l’expiration dudit stage.

CHAPITRE II - INSTRUCTION DE LA DEMANDE 
D’ASSURANCE VOLONTAIRE

Art. 8 : La demande d’assurance volontaire est adressée 
à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 
conformément au modèle conçu par cette caisse. La 
demande est accompagnée du carnet d’assurance ou de 
la carte d’assuré social dûment renseigné et signé par 
l’employeur. En l’absence du carnet d’assurance ou de la 
carte d’assuré social, le requérant produit une déclaration 
d’immatriculation : d’un travailleur.

Aux fins de faire connaître la rémunération devant servir 
de base au calcul des cotisations et des prestations, le 
requérant fournit à l’appui de sa demande les bulletins de 
salaires des trois (3) derniers mois précédant la date de 
cessation d’activité ou une attestation de salaires délivrée 
par son employeur. Les salaires pris en compte sont les 

salaires réellement soumis à cotisation lors de l’affiliation 
obligatoire.

Art. 9 : Après examen de la situation du requérant, la CNSS 
lui notifie sa décision dans un délai d’un mois à compter 
de la date de réception de la demande. Elle lui notifie par 
la même occasion et dans le même délai le montant de la 
cotisation mensuelle qui sera due.

Cette cotisation est calculée sur la base du taux de 
cotisations de la branche des pensions, parts patronale 
et ouvrière cumulées. L’assiette servant de base au calcul 
des cotisations est la moyenne mensuelle de salaires 
déterminée à partir des trois (3) derniers bulletins de 
salaires. Cette assiette ne peut être inférieure au Salaire 
Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG). Elle peut subir, 
sur demande expresse de l’assuré, une réévaluation de 5% 
maximum par an non cumulable d’une année sur l’autre.

En cas de refus, le requérant peut introduire un recours 
suivant la procédure de recours gracieux en vigueur. Si 
la commission de recours gracieux autorise l’adhésion 
à l’assurance volontaire, celle-ci est subordonnée à 
l’acceptation par le demandeur de payer les cotisations 
arriérées et les majorations de retard. Ces majorations de 
retard prennent effet à compter du premier mois suivant le 
délai fixé à l’article 6 du présent arrêté.

L’assuré volontaire conserve le numéro d’assurance qui 
lui a été attribué lors de son immatriculation en qualité de 
travailleur. Dans le cas contraire, il devra préalablement 
être immatriculé par les services de la caisse nationale de 
sécurité sociale.

Les obligations de l’assuré volontaire prennent effet le 
lendemain de la fin de l’assurance obligatoire.

CHAPITRE III - DROITS ET OBLIGATIONS DE 
L’ASSURE VOLONTAIRE

Art. 10 : L’assuré volontaire a la faculté de demander la 
résiliation de son assurance par lettre adressée à la CNSS. 
La radiation prend effet à compter du premier jour du mois 
civil qui suit la réception de la demande.

L’assuré volontaire qui exerce pour son propre compte 
dans un secteur structuré ou non structuré doit suspendre 
son assurance volontaire et se faire immatriculer comme 
travailleur indépendant ou comme travailleur de l’économie 
informelle.

Art. 11- L’assurance volontaire ouvre droit aux prestations 
de la branche des pensions prévues par le code de sécurité 
sociale. Les droits de l’assuré volontaire courent à partir 
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de la date où il a atteint l’âge d’admissibilité à la retraite.

Art. 12 - Les cotisations de l’assurance volontaire sont 
entièrement à la charge de l’assuré.

Elles sont acquittées mensuellement à terme échu. 
Lorsqu’elles n’ont pas été versées dans un délai de trente 
(30) jours après leur échéance, des majorations de retard 
calculées conformément à la réglementation en vigueur 
seront dues et recouvrées au même titre que les cotisations 
principales.

L’employeur peut effectuer, par anticipation, le paiement 
de l’ensemble des cotisations dues jusqu’à la date d’entrée 
en jouissance d’une pension de vieillesse ou d’invalidité 
par le travailleur. Les cotisations ainsi payées ne sont pas 
remboursables.

En cas de décès de l’assuré volontaire avant terme, les 
cotisations correspondant à la période comprise entre la 
date de décès et la date d’admission prévisionnelle à la 
retraite sont ristournées aux ayants droit.
Le non paiement de douze (12) mois de cotisations échues 
entraîne la suspension de l’assuré volontaire. Toutefois, 
la suspension ne peut être effectuée qu’après l’envoi, par 
la CNSS, d’un avertissement, par lettre recommandée, 
invitant l’assuré volontaire à régulariser sa situation dans 
un délai de quinze (15) jours à compter de la réception 
de cet avertissement. Ce dernier peut solliciter à tout 
moment la levée de sa suspension. II est, dans ce cas, 
tenu de reprendre le versement des cotisations à partir 
de la dernière échéance non honorée et de supporter les 
majorations de retard afférentes.

Le paiement des cotisations est interrompu de droit à 
compter du premier jour du mois civil qui suit celui au cours 
duquel se situe l’entrée en jouissance de la pension de 
vieillesse ou d’invalidité. Lorsque la pension d’invalidité est 
suspendue pour inobservation des formalités prescrites, 
l’exonération des cotisations est maintenue.

Les cotisations d’assurance volontaire ne sont pas dues 
pendant la période du service militaire légal ou en cas 
d’appel sous les drapeaux.

Art. 13 - Le versement mensuel des cotisations d’assurance 
volontaire est compté pour un mois d’assurance au sens 
de l’article 176 du présent arrêté.

Le règlement des cotisations donne lieu à l’envoi ou à la 
remise par la caisse nationale de sécurité sociale d’une 
quittance valant attestation de paiement pour l’ouverture 
des droits à prestation.

Art. 14 - Le cumul de l’assurance volontaire et l’affiliation 
obligatoire n’est pas permis.

L’assuré volontaire qui a retrouvé un emploi doit 
obligatoirement suspendre son assurance par lettre adressée 
à la CNSS. A la réception de ladite lettre, il lui est restitué son 
carnet d’assurance ou sa carte d’assuré social. L’assurance 
volontaire prend fin le premier jour du mois qui suit celui au 
cours duquel a commencé l’affiliation obligatoire.

En cas de superposition entre une période d’assurance 
volontaire et une période d’assurance obligatoire, la CNSS 
ne prend en compte, pour la liquidation des droits, que la 
période soumise à l’assurance obligatoire. Les cotisations 
perçues au titre de l’assurance volontaire pendant la période 
de superposition des deux (2) assurances devront alors 
être remboursées à l’assuré au moment de la liquidation 
des droits.

Art. 15 - L’assurance volontaire ne peut être souscrite au-
delà de l’âge d’admissibilité à la retraite. Sa validité couvre 
la période comprise entre l’assurance obligatoire et l’âge 
d’admissibilité à la retraite.

TITRE III - AFFILIATION ET IMMATRICULATION DES 
EMPLOYEURS ET DES TRAVAILLEURS

CHAPITRE I - IMMATRICULATION DE L’EMPLOYEUR

Art. 16 - L’immatriculation d’un employeur est l’opération 
administrative qui suit nécessairement, soit l’ouverture 
ou l’acquisition d’une entreprise comportant l’emploi de 
salariés, soit la première embauche d’un salarié.

Elle a pour effet de reconnaître la qualité d’employeur au 
regard de la législation de sécurité sociale et de la consacrer 
par l’attribution d’un numéro d’immatriculation constituant 
une identification codée de la personne de l’employeur et 
éventuellement de ses divers établissements.

Art. 17 - Tout employeur de personnel salarié est tenu de 
demander son immatriculation au  moyen d’un formulaire 
prévu à cet effet, dans un délai de huit (8) jours à compter :

- soit de l’ouverture ou de l’acquisition de l’entreprise, 
si celle-ci comporte l’emploi de salariés ;

- soit de la première embauche d’un salarié.

La demande d’immatriculation est accompagnée d’un état 
de recensement dûment rempli.

Art. 18 - Tout employeur est tenu d’indiquer à la CNSS les 
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changements qui interviennent dans la direction ou l’activité 
de son entreprise ou établissement tels que le changement 
d’adresse, la cession de l’entreprise ou de l’établissement, 
la cessation ou le changement d’activité ou du dirigeant, la 
location, la mise en gérance libre.

Art. 19 - L’immatriculation d’un employeur prend fin avec 
la cessation définitive d’activité. Cette cessation entraîne 
suspension ou radiation de l’employeur par la CNSS après 
une enquête diligentée par ses services.

Art. 20 - Tout particulier qui emploie une ou plusieurs 
personnes pour des activités domestiques ou personnelles 
en qualité de gens de maison notamment, chauffeur, 
gardien, cuisinier, serveur, blanchisseur, est tenu, à 
l’occasion du premier engagement et dans un délai de huit 
(8) jours, de demander son immatriculation à la CNSS au 
moyen d’un formulaire délivré par celle-ci.

Ce particulier est un employeur soumis aux dispositions 
des articles 17, 18 et 19 du présent arrêté.

CHAPITRE II - IMMATRICULATION DU TRAVAILLEUR

Art. 21- Sont obligatoirement assujettis au régime général 
de sécurité sociale et affiliés à la caisse nationale de 
sécurité sociale, les travailleurs visés aux articles 3 et 4 du 
code de sécurité sociale.

Art. 22 - Est considéré comme travailleur temporaire, 
le travailleur tel que défini par le code du travail, qui est 
embauché et rémunéré pour faire face à un surcroît de 
travail, à des travaux urgents ou saisonniers et qui cesse 
le travail une fois les travaux terminés. II s’agit notamment 
des travailleurs employés dans les conditions suivantes :

1. remplacement d’un salarié pour absence temporaire ; 
2. surcroît temporaire d’activités ;
3. remplacement sur un poste appelé à être supprimé ; 
4. exécution d’un travail exceptionnel ;
5. attente d’un recrutement ;
6. exécution d’un travail saisonnier.

Art. 23 - Est considéré comme travailleur indépendant toute 
personne exerçant librement son activité professionnelle 
dans un secteur structuré ou formel et qui n’a aucun lien 
de subordination avec une tierce personne.

Art. 24 - Est considéré comme travailleur de l’économie 
informelle, toute personne exerçant pour son propre compte 
dans un secteur non structuré notamment dans la petite 
économie et l’économie traditionnelle.

Art. 25 - Les critères ci-après permettent de caractériser le 

travail dans le secteur informel :

1. la facilité d’accès aux activités ;
- l’utilisation de ressources locales ; 
-  la propriété familiale de l’activité ; 
-  l’échelle restreinte des opérations ; 
-  l’utilisation de techniques simples ; 
-  des marchés échappant à toute règlementation et ouverts 
à la concurrence.

Art. 26 - Les différentes formes de l’économie informelle 
sont :

1- l’économie familiale et domestique
- la transformation des produits alimentaires en biens 

de consommation ;
- les activités de service telles que le ménage, les 

travaux de couture, de jardinage, de bricolage et 
de petites réparations ;

- les activités liées à la garde des enfants, des 
malades, des personnes âgées et surtout le 
transport de ces personnes ;

2- les activités conviviales prenant appui sur des structures 
associatives :

- la participation gratuite à l’organisation et au déroulement 
d’activités culturelles, syndicales ou politiques ;
- la production de petits objets vendus pour appuyer les 
personnes d’une paroisse d’un quartier ;
- les réseaux d’entraides aux personnes hospitalisées, 
handicapées.

Art. 27 - Tout travailleur autorisé à effectuer un stage de 
perfectionnement professionnel au Togo ou à l’étranger 
reste assujetti au régime général de sécurité sociale. Les 
cotisations de la période de stage restent dues.

Art. 28 - La caisse nationale de sécurité sociale immatricule 
les travailleurs assujettis au régime général de sécurité 
sociale.

1- La demande d’immatriculation est établie par :

a- l’employeur au plus tard dans les huit (8) jours qui suivent 
la date de l’embauche, au profit de tout travailleur qui n’a 
pas été précédemment immatriculé ;
b- le travailleur indépendant ou le travailleur de l’économie 
informelle au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent 
le démarrage de ses activités.

2- Pour les travailleurs indépendants soumis à l’assurance 
au titre de l’ensemble des branches définies par le code 
de sécurité sociale, la demande d’immatriculation doit 
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comporter obligatoirement une rubrique indiquant la période 
de vacation du travailleur.

L’immatriculation confère à chaque travailleur salarié un 
numéro d’assurance destiné à permettre son identification 
et à faciliter ses relations avec la CNSS.

Les travailleurs indépendants et ceux de l’économie 
informelle sont identifiés par deux numéros, un numéro 
d’assurance et un numéro employeur.

Art. 29 - Le défaut par l’employeur d’avoir satisfait à 
l’obligation prévue à l’article 28 du présent arrêté ouvre 
l’initiative de l’immatriculation du travailleur soit de son 
propre chef, soit à la requête de l’inspecteur du travail 
du ressort, soit directement par les services compétents 
de la CNSS. Dans ces cas, celui qui prend l’initiative de 
l’immatriculation signe la déclaration d’immatriculation d’un 
travailleur.

Art. 30 - La Caisse Nationale de Sécurité Sociale délivre 
à chaque assuré immatriculé une carte d’assuré social 
destinée à consigner les renseignements essentiels 
concernant l’assuré :

a- le numéro d’immatriculation de l’assuré ; 
b-  sa date d’embauchage ;

c- ses nom et prénom(s) et pour la femme salariée mariée 
les nom et prénom(s) de l’époux ;

d- les noms et prénom(s) de son père et de sa mère ; 
e- le lieu et la date ou l’année de sa naissance ;

f- le numéro, la date et le lieu de délivrance soit de son 
acte de naissance ou du jugement supplétif de son acte de 
naissance soit de sa carte nationale d’identité ;
g- le nom ou la raison sociale de son employeur et le numéro 
d’immatriculation de ce dernier.

Art. 31- La caisse nationale de sécurité sociale tient à jour 
pour chaque assuré social un compte individuel dans lequel 
sont transcrites les informations relatives aux , périodes 
d’activité salariée, aux périodes d’assurance ou assimilées, 
aux rémunérations perçues et soumises à cotisations, aux 
cotisations dues et versées.

La caisse nationale de sécurité sociale peut requérir de 
l’assuré, des services fiscaux et de tout autre service tous 
les renseignements nécessaires à la mise à jour de son 
compte individuel.

Art. 32 - Tout travailleur immatriculé doit, lors de son 
engagement, présenter sa carte d’assuré social à 
l’employeur qui y mentionne la date d’embauche, son 
nom ou la raison sociale de son entreprise et son numéro 
d’immatriculation à la caisse nationale de sécurité sociale.

Lors du départ du travailleur, l’employeur mentionne sur le 
carnet d’assurance ou la carte d’assuré social la date de 
cessation d’emploi.

II est interdit de porter toute autre annotation sur le carnet 
d’assurance ou la carte d’assuré social et, en particulier, 
de formuler des appréciations sur le travailleur.

Les mentions portées sur le carnet d’assurance ou la 
carte d’assuré social sont certifiées par l’apposition de la 
signature et, éventuellement, du cachet ou timbre humide 
de l’employeur ou de son préposé.

Art. 33 - En cas de perte ou de détérioration du livret 
d’assurance ou de la carte d’assuré social, il est établi un 
duplicata portant le même numéro. La reconstitution des 
périodes d’emploi du travailleur est effectuée au vu des 
certificats de travail et du compte individuel. En cas de 
contradiction, les écritures portées sur ce compte individuel 
font foi.
Lorsqu’une carte d’assuré social a été entièrement utilisée, 
il est établi une nouvelle carte portant le même numéro que 
la précédente.

Art. 34 - Dans les huit (8) jours qui suivent l’embauchage 
du travailleur, l’employeur est tenu d’adresser à la CNSS 
un avis d’embauchage indiquant l’identité du travailleur, son 
numéro d’assurance et sa date d’entrée dans l’entreprise. 
L’employeur doit, dans le même délai, aviser la CNSS de 
la cessation d’emploi du travailleur.

TITRE IV - OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS DANS 
LE FONCTIONNEMENT DU REGIME GENERAL DE 

SECURITE SOCIALE

CHAPITRE I - VERSEMENT DES COTISATIONS 
ET FORMALITES

Art. 35 - Les cotisations du régime général de sécurité 
sociale sont calculées et recouvrées conformément aux 
dispositions du titre II du code de sécurité sociale.

Art. 36 - Les cotisations des travailleurs salariés sont réparties 
entre l’employeur et le travailleur dans les proportions 
précisées par le décret fixant les taux de cotisation tel que 
prévu à l’article 13 du code de sécurité sociale.

Art. 37 - Les cotisations d’un mois, assises sur la moyenne 
mensuelle des masses salariales de la déclaration 
nominative des rémunérations de la période la plus récente, 
éventuellement réajustées sur la base des variations 
enregistrées au cours de la période, doivent être versées 
dans les quinze (15) premiers jours du mois suivant à la 
CNSS.
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A cet effet, la CNSS envoie aux employeurs, à chaque 
début de trimestre, trois (3) appels mensuels de cotisations, 
dûment pré-remplis et signés par le directeur général, 
portant mention de leur date d’exigibilité.

Les appels de cotisations sont accompagnés des 
exemplaires vierges des états de variation des effectifs et 
des rémunérations.

Les employeurs sont tenus de retourner à la CNSS à 
l’échéance de paiement des cotisations, les imprimés des 
appels de cotisations avec les titres de paiement. A tout 
moment, les employeurs peuvent envoyer les imprimés 
renseignés et signés des états de variation des effectifs et des 
rémunérations pour informer la CNSS de tout changement 
intervenu dans son entreprise, notamment embauchage, 
débauchage de salariés et variations de salaires.

A la fin de chaque trimestre, la CNSS envoie aux 
employeurs les états trimestriels de variation des effectifs 
et des rémunérations communiqués par les employeurs au 
cours du trimestre. L’employeur vérifie, date et signe cet 
état. Il y méta son cachet et le retourne à la CNSS au plus 
tard à la fin du deuxième mois du trimestre suivant.

L’état  trimestriel de variation des effectifs et des 
rémunérations, adressé à l’employeur, récapitule toutes 
les informations fournies par l’employeur à travers tous 
les imprimés des états de variation des effectifs et des 
rémunérations adressés par lui à la CNSS au cours du 
trimestre.

Art. 38 - En cas d’embauchage ou de débauchage d’un 
travailleur, la production des états de variation des effectifs 
et des rémunérations est obligatoire pour toutes les 
catégories d’employeurs.

En cas de variation des rémunérations, les employeurs 
peuvent communiquer à la CNSS les états de variation 
sur support électronique ou sur les états de variation des 
effectifs et des rémunérations imprimés par la caisse de 
sécurité sociale.

Lorsque l’employeur choisit d’adresser à la CNSS les 
états de variation des effectifs et des rémunérations sur 
support électronique, ces derniers sont accompagnés d’un 
bordereau de ces variations dûment signé par l’employeur.

Art. 39 - Pour la génération des appels mensuels de 
cotisations et la tenue des comptes individuels, les 
employeurs sont tenus de retourner à la CNSS en janvier 
et juillet une Déclaration Nominative des Rémunérations 

(DNR) faisant ressortir pour chacun des salariés qu’ils ont 
occupés au cours du semestre écoulé, le montant total des 
rémunérations ou gains perçus par les intéressés ainsi que 
la durée du travail effectuée en jours ou heures.

A cette fin, la CNSS établit et adresse aux employeurs au 
plus tard :

- le 31 janvier de chaque année, la déclaration 
nominative des rémunérations des travailleurs 
ayant exercé leur activité pour le compte de ces 
employeurs au cours du deuxième semestre de 
l’année précédente avec l’indication de leur numéro 
d’assurance, du montant total des rémunérations 
ou gains perçus par les intéressés et de la durée 
du travail effectué en jours ou heures ;

- le 31 juillet de chaque année, la déclaration 
nominative des rémunérations des travailleurs 
ayant exercé leur activité pour le compte de ces 
employeurs au cours du premier semestre de 
l’année en cours avec l’indication de leur numéro 
d’assurance, du montant total des rémunérations 
ou gains perçus par les intéressés et de la durée 
du travail effectué en jours ou heures.

Les déclarations nominatives des rémunérations visées à 
l’alinéa ci-dessus sont signées et retournées à la CNSS par 
les employeurs si ces derniers sont d’accord avec toutes 
les informations qui y sont portées. Lorsque les employeurs 
ont des observations à faire sur ces déclarations, ils 
s’abstiennent de les signer. Les corrections à y insérer sont 
consignées sur les imprimés des états de variation des 
effectifs et des rémunérations, le tout retourné à la CNSS. 
Celle-ci procède aux corrections nécessaires et édite de 
nouvelles déclarations nominatives des rémunérations qui 
sont soumises aux employeurs pour signature et renvoi à 
la CNSS.

Art. 40 - Une majoration de 5% est appliquée aux cotisations 
qui n’ont pas été acquittées à la date limite d’exigibilité des 
cotisations définies à l’article 37 du présent arrêté.

Cette majoration est augmentée de 1 % des cotisations 
non acquittées par mois ou fraction de mois écoulé après 
l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la date 
d’exigibilité des cotisations.

Les majorations prévues aux alinéas 1 et 2 sont payables 
en même temps que les cotisations.

Le recours introduit devant le tribunal du travail n’interrompt 
pas le cours des majorations de retard.
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Art. 41- Les employeurs peuvent, en cas de force majeure 
ou de bonne foi dûment prouvées, formuler une demande 
gracieuse en réduction des majorations de retard encourues 
en application de l’article 40 du présent arrêté.

La demande gracieuse en réduction des majorations n’est 
recevable qu’après règlement de la totalité des cotisations 
et des majorations encourues. Au cas où le recours est 
fructueux, et si l’employeur est à jour de ses cotisations, 
la destination des majorations de retard gracieusement 
remises sera définie de commun accord entre la CNSS et 
l’employeur.

Le directeur général de la caisse nationale de sécurité 
sociale est compétent pour statuer sur les demandes portant 
sur un montant initial de majorations inférieures ou égales 
à 500 000 francs CFA. Au-delà de ce chiffre, il est statué, 
sur proposition du directeur général, par la commission de 
recours gracieux. Les décisions du directeur général et de 
la commission de recours gracieux sont motivées.

Art. 42 - Le défaut de production aux échéances prescrites 
de la déclaration nominative des rémunérations visée à 
l’article 38 du présent arrêté donne lieu à l’application d’une 
majoration de 1000 francs CFA par salarié figurant sur la 
dernière déclaration produite par l’employeur. Lorsque 
l’employeur n’a jamais produit de déclaration, la majoration 
de 1000 francs CFA est applicable pour chaque salarié dont 
le contrôle a révélé l’emploi dans l’entreprise. En cas de 
retard supérieur à un mois, une majoration identique est 
appliquée pour chaque mois ou fraction de mois de retard.

Une majoration de 1000 francs CFA est également 
applicable pour chaque inexactitude, sauf cas de bonne 
foi, concernant le montant des rémunérations ou le nombre 
de jours de travail déclarés ou pour chaque omission 
de salariés constatée pour la déclaration produite par 
l’employeur.

Les majorations prévues à l’alinéa ci-dessus sont liquidées 
par le directeur général de la CNSS et recouvrées dans les 
mêmes conditions que les cotisations.

Art. 43 - Lorsque le montant des rémunérations servant 
de base de calcul des cotisations d’une période n’a pas 
été communiqué à la CNSS, est retenue la base des 
rémunérations ayant fait l’objet de la déclaration la plus 
récente.

La CNSS peut diligenter un contrôle pour vérifier l’exactitude 
des rémunérations déclarées.

Lorsque la comptabilité de l’employeur ne permet pas 
d’établir le chiffre exact des salaires payés par lui à un ou 

plusieurs de ses salariés, le montant des salaires est fixé 
forfaitairement par la CNSS en fonction des taux de salaires 
pratiqués dans la profession.

Art. 44 - Les cotisations dues par les travailleurs 
indépendants, soumis à l’Impôt sur le Revenu des 
Personnes Physiques (IRPP), sont assises sur la même 
assiette que celle déclarée aux services fiscaux.

Les cotisations dues par les travailleurs indépendants, 
soumis à l’Impôt sur les Sociétés (IS), sont assises sur le 
montant de leurs revenus moyens mensuels déclaré à la 
CNSS. Ce montant ne peut, en aucun cas, être inférieur 
au Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG).

Au cours des cinq (5) dernières années précédant la date 
d’admissibilité à pension, les travailleurs indépendants ne 
peuvent pas réévaluer leur revenu moyen mensuel de plus 
de 5% par année.

A défaut de déclaration de revenu, la CNSS fixe l’assiette 
de cotisation en fonction des revenus moyens mensuels 
des travailleurs indépendants exerçant dans la même 
profession.

Art. 45 - Les cotisations dues par les travailleurs de 
l’économie informelle sont assises sur le montant du revenu 
déclaré. Ce montant ne saurait, en aucun cas, être inférieur 
au Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG).

Art. 46 - A défaut d’identification d’un revenu net déclaré, le 
travailleur de l’économie informelle opère un choix dans les 
catégories de revenus déterminés dans la grille annexée 
au présent arrêté.

Le montant du revenu net choisi sur la grille peut subir sur 
demande expresse de l’assuré, une réévaluation de 5 % 
maximum par an non cumulable d’une année sur l’autre.

Art. 47 - Pour la génération des appels de cotisations et la 
tenue des comptes individuels, les travailleurs indépendants 
soumis :

1- à l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 
doivent adresser à la CNSS, au mois de janvier de chaque 
année une déclaration du montant de leurs revenus déclarés 
aux services fiscaux au cours de l’exercice précédent ;

2- à l’Impôt sur les Sociétés (IS) doivent adresser à la CNSS 
au mois de janvier de chaque année, une déclaration du 
montant de leurs revenus moyens mensuels conformément 
à l’article 44 du présent arrêté.
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Les montants indiqués aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus ne 
peuvent, en aucun cas, être inférieurs au Salaire Minimum 
Interprofessionnel Garanti (SMIG).

Les travailleurs de l’économie informelle qui n’ont pas opéré 
un choix conformément aux dispositions de l’article 46 ci-
dessus doivent adresser à la CNSS au mois de janvier de 
chaque année une déclaration du montant de leurs revenus 
moyens mensuels.

Art. 48 - Les taux de cotisations applicables aux travailleurs 
indépendants et de l’économie informelle sont ceux 
applicables aux travailleurs salariés conformément aux 
dispositions règlementaires.

Art. 49 - Pour les travailleurs indépendants la périodicité 
de paiement des cotisations est mensuelle.

Pour les travailleurs de l’économie informelle la périodicité de 
paiement est laissée au libre choix des intéressés. Toutefois, 
cette périodicité ne saurait dépasser deux (2) mois.

CHAPITRE II - PROCEDURE DE CONTRAINTE

Art. 50 - Toute action en poursuite, effectuée contre un 
employeur, un travailleur indépendant ou un travailleur 
de l’économie informelle qui ne s’exécute pas dans les 
délais légaux, est obligatoirement précédée d’une mise en 
demeure transmise avec accusé de réception l’invitant à 
régulariser sa situation dans les quinze (15) jours.

Art. 51- La mise en demeure, accompagnée d’un relevé de 
compte est transmise au débiteur avec accusé de réception. 
Un délai de quinze (15) jours, à compter de la réception 
effective de la mise en demeure, est accordé à ce débiteur 
pour régulariser sa situation.

Si, à l’issue de ce délai, le débiteur ne régularise pas sa 
situation ni ne réagit pas par rapport au montant de la mise 
en demeure, la créance est considérée certaine et exigible. 
La CNSS peut, dans ce cas, procéder au recouvrement 
des cotisations

Art. 46 - A défaut d’identification d’un revenu net déclaré, le 
travailleur de l’économie informelle opère un choix dans les 
catégories de revenus déterminés dans la grille annexée 
au présent arrêté.

Le montant du revenu net choisi sur la grille peut subir sur 
demande expresse de l’assuré, une réévaluation de 5 % 
maximum par an non cumulable d’une année sur l’autre.

Art. 47 - Pour la génération des appels de cotisations et la 
tenue des comptes individuels, les travailleurs indépendants 
soumis :

1- à l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 
doivent adresser à la CNSS, au mois de janvier de chaque 
année une déclaration du montant de leurs revenus déclarés 
aux services fiscaux au cours de l’exercice précédent ; 
2- à l’Impôt sur les Sociétés (IS) doivent adresser à la CNSS 
au mois de janvier de chaque année, une déclaration du 
montant de leurs revenus moyens mensuels conformément 
à l’article 44 du présent arrêté.

Les montants indiqués aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus ne 
peuvent, en aucun cas, être inférieurs au Salaire Minimum 
Interprofessionnel Garanti (SMIG).

Les travailleurs de l’économie informelle qui n’ont pas opéré 
un choix conformément aux dispositions de l’article 46 ci-
dessus doivent adresser à la CNSS au mois de janvier de 
chaque année une déclaration du montant de leurs revenus 
moyens mensuels.

Art. 43 - Les taux de cotisations applicables aux travailleurs 
indépendants et de l’économie informelle sont ceux 
applicables aux travailleurs salariés conformément aux 
dispositions règlementaires.

Art. 49 - Pour les travailleurs indépendants la périodicité 
de paiement des cotisations est mensuelle.

Pour les travailleurs de l’économie informelle la périodicité 
de paiement est laissée au libre choix des intéressés. 
Toutefois, cette périodicité ne saurait dépasser deux (2) 
mois.

CHAPITRE II - PROCEDURE DE CONTRAINTE

Art. 50 - Toute action en poursuite, effectuée contre un 
employeur, un travailleur indépendant ou un travailleur 
de l’économie informelle qui ne s’exécute pas dans les 
délais légaux, est obligatoirement précédée d’une mise en 
demeure transmise avec accusé de réception l’invitant à 
régulariser sa situation dans les quinze (15) jours.

Art. 51 - La mise en demeure, accompagnée d’un relevé de 
compte est transmise au débiteur avec accusé de réception. 
Un délai de quinze (15) jours, à compter de la réception 
effective de la mise en demeure, est accordé à ce débiteur 
pour régulariser sa situation.

Si, à l’issue de ce délai, le débiteur ne régularise pas sa 
situation ni ne réagit pas par rapport au montant de la mise 
en demeure, la créance est considérée certaine et exigible. 
La CNSS peut, dans ce cas, procéder au recouvrement des 
cotisations sociales, par voie de sommation ou d’avis à tiers 
détenteur, à concurrence du montant des créances dues.
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Si le mode de recouvrement indiqué à l’alinéa 2 ci-dessus 
ne permet pas de solder le compte du débiteur, une nouvelle 
mise en demeure, accompagnée d’un nouveau relevé de 
compte, lui est transmise avec accusé de réception. II 
dispose encore de quinze (15) jours à compter de la date 
de réception effective de cette mise en demeure pour réagir.

Si jusqu’à la fin du délai prévu la mise en demeure reste 
sans effet, une contrainte est signée par le directeur général 
de la CNSS et rendue exécutoire par le président du tribunal 
du travail.

TITRE V - ATTRIBUTION ET MODALITES DE 
PAIEMENT DES PRESTATIONS FAMILIALES ET DE 

MATERNITE

Art. 52 - La branche des prestations familiales et de 
maternité du régime général de sécurité sociale comprend :

1- les allocations prénatales ; 
2- les allocations familiales; 
3- la prestation de maternité.

Art. 53 - Aux termes du présent arrêté, sont :
- « allocataires », les personnes physiques du chef 
desquelles les prestations sont dues ;
- « attributaires », les personnes physiques ou morales entre 
les mains desquelles est effectué le paiement des prestations.

Les allocataires peuvent être distincts des attributaires.

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES
SECTION I - CONDITIONS DE RESIDENCE

Art. 54 - L’allocataire et ses enfants doivent résider sur le 
territoire national, sauf dans les cas couverts par les accords 
de réciprocité et les conventions internationales.

Art. 55 - Par dérogation aux dispositions de l’article 54 ci-
dessus relatives aux conditions de résidence des enfants 
à charge, peuvent bénéficier des prestations familiales les 
allocataires dont les enfants résident dans un’ autre Etat que 
les parents pour les motifs tels que l’éducation ou la santé.

SECTION Il - ACTIVITE PROFESSIONNELLE DE 
L’ALLOCATAIRE

Art. 56 - Les prestations familiales sont attribuées aux 
travailleurs dans les conditions ci-après :

1- Pour être allocataire, le travailleur salarié au sens du code 
du travail, doit exercer une activité professionnelle pour le 
compte d’une personne physique ou morale, publique ou 

privée, moyennant une rémunération dont il tire ses moyens 
d’existence.

L’allocataire salarié doit justifier de trois (3) mois de travail 
consécutifs chez un ou plusieurs employeurs y compris les 
périodes assimilées telles que définies à l’article 
79 paragraphe 2 du code de sécurité sociale.

Le cumul des prestations familiales instituées par le 
code de sécurité sociale, et celles d’un régime particulier 
d’allocations familiales payées par le budget d’une 
collectivité publique notamment le budget local ou par le 
budget de l’Etat n’est pas admis.

2- Pour être allocataire, le travailleur indépendant ou le 
travailleur de l’économie informelle tel que défini à l’article 
3 paragraphe 3 du code de sécurité sociale doit justifier de 
trois (3) mois d’assurance tels que définis à l’article 79 du 
code de sécurité sociale.

Art. 57 - La veuve d’allocataire bénéficie de plein droit 
des prestations familiales, même si elle n’exerce aucune 
activité professionnelle, à condition qu’elle assure la 
garde et l’entretien des enfants qui étaient à la charge de 
l’allocataire décédé.

SECTION IlI - ETABLISSEMENT DES DROITS DES 
ALLOCATAIRES

Art. 58 - L’ouverture du droit aux différentes prestations est 
subordonnée à l’établissement d’une demande sur imprimés 
délivrés par la CNSS. Ces imprimés sont disponibles auprès 
des services de la CNSS ou auprès des employeurs.

La demande est adressée ou déposée à la CNSS par 
l’assuré ou son employeur.  Elle est accompagnée des 
pièces justificatives énumérées sur l’imprimé aux fins de 
vérification d’état civil de l’allocataire, de son conjoint et de 
ses enfants. L’assuré, qui remplit les conditions requises, 
reçoit un numéro appelé numéro d’allocataire.

Art. 59 - Pour les naissances, mariages, divorces et 
décès qui surviennent après son enregistrement en tant 
qu’allocataire, l’assuré adresse ou dépose à la CNSS 
l’extrait d’acte d’état civil constatant les naissances, 
mariages, divorces et décès intervenus pour la mise à jour 
de sa situation familiale.

CHAPITRE II - ALLOCATIONS PRENATALES

Art. 60 - Les modalités de paiement des allocations 
prénatales, leur périodicité et les conditions dans lesquelles 
le paiement peut être suspendu, sont fixées selon les 
dispositions suivantes :
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SECTION I - DECLARATION DE GROSSESSE

Art. 61- La femme allocataire ou la conjointe d’un allocataire 
doit fournir dans les trois premiers mois de la grossesse la 
déclaration de grossesse délivrée par un médecin. Cette 
déclaration est adressée à l’agence de la CNSS du lieu de 
sa résidence.

SECTION II - EXAMENS PRENATAUX

Art. 62 - Pour ouvrir droit aux allocations prénatales, la 
femme allocataire ou la conjointe d’un allocataire salarié en 
état de grossesse doit subir trois examens médicaux aux 
époques et dans les conditions définies aux articles 63 et 
64 du présent arrêté.

Art. 63 - Le premier examen médical prénatal a lieu avant la 
fin du troisième mois de grossesse et est à la fois obstétrical 
et général. II est effectué par un médecin.

Le médecin établit le certificat de premier examen sur 
papier libre qui est joint à la déclaration de grossesse de 
l’intéressée pour être remis à l’agence de la CNSS du lieu 
de résidence de la femme. II doit obligatoirement indiquer 
la date présumée de l’accouchement.

Art. 64 - Les deuxième et troisième examens médicaux 
prénataux sont obstétricaux. Ils sont effectués par un 
médecin ou une sage-femme et ont lieu :

- le deuxième examen, vers le sixième mois de la 
grossesse ; 

- le troisième examen, vers le huitième mois de la 
grossesse ;

Les certificats correspondant à ces examens sont également 
établis sur papier libre.

SECTION III - PAIEMENT DES ALLOCATIONS 
PRENATALES

Art. 65 - Le montant mensuel des allocations prénatales 
correspond au taux mensuel des allocations familiales.

Le paiement des allocations prénatales s’opère sur la 
justification des examens prénataux prévus aux articles 62 
et 64 du présent arrêté. Tout examen non subi fait perdre 
au bénéficiaire la fraction correspondante.

Les allocations prénatales sont payées en trois (3) fractions :

- la première fraction après le premier examen ; 
- elle correspond à deux (2) mensualités d’allocations 

familiales ;
- la seconde fraction après le deuxième examen ; 

- elle correspond à quatre (4) mensualités 
d’allocations familiales ;

- la troisième fraction après le troisième examen ; 
- elle correspond à trois (3) mensualités d’allocations 

familiales.

Toutefois, le paiement peut donner lieu à un versement 
unique.
Dans le cas où la mère n’a pas pu, pour cause de force 
majeure, subir un des examens prénataux, il lui appartient 
de saisir la commission de recours gracieux de la CNSS 
qui statue.

Art. 66 - Le point de départ des allocations prénatales 
dues pour neuf (9) mois est fixé au premier jour du mois 
suivant celui de la date présumée de la conception, telle 
qu’elle est fixée au premier examen prénatal, sous réserve 
des dispositions ci-après à observer lorsque la naissance 
intervient au cours d’un mois autre que celui de la date 
présumée de l’accouchement :

- si le troisième examen prénatal a été effectué, 
les allocations prénatales sont dues pour les neuf 
mois précédant le premier jour du mois suivant la 
naissance ;

- si la naissance a lieu avant le troisième examen, 
les allocations sont dues depuis le premier jour du 
mois suivant le mois présumé de la conception 
jusqu’à l’expiration du mois au cours duquel a eu 
lieu l’accouchement ;

- si l’interruption de la grossesse intervient avant le 
deuxième examen, le premier ayant été subi l’octroi 
des allocations prénatales doit correspondre au 
plus au nombre de mois de grossesse, celui au 
cours duquel a eu lieu l’interruption de la grossesse 
étant compté.

CHAPITRE III : ALLOCATION FAMILIALES
SECTION I - CONDITIONS D’ATTRIBUTION ET 

FORMALITES

Art. 67 - Les allocations familiales sont subordonnées aux 
conditions ci-après :

1- L’allocataire salarié doit consacrer à son activité 
professionnelle le temps moyen qu’elle requiert. Ce temps 
moyen est fixé à quinze (15) jours de travail au cours d’un 
même mois ou à 120 heures.

Sont considérées comme journées normales de travail :
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a- les jours d’absence pour cause de maladie dans la limite 
de la période au cours de laquelle la maladie est réputée, 
aux termes de l’article 55 du code du travail, ne pas rompre 
le contrat de travail ;
b- les jours d’absence pour cause d’incapacité temporaire 
résultant d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle ;
c- les jours de congés payés ;
d- les jours de repos correspondant aux périodes de congé 
prénatal et post-natal prescrites à l’article 148 du code du 
travail pour les femmes salariées ;
e- jusqu’à concurrence d’un mois, les jours ouvrables durant 
lesquels le travailleur s’est trouvé dans l’impossibilité de 
s’acquitter de sa tâche pour cause de force majeure.

2- L’allocataire, travailleur indépendant ou de l’économie 
informelle, doit justifier de trois (03) mois d’assurance 
ayant fait l’objet de cotisations. Pour les travailleurs ci-
dessus, sont assimilées à des périodes d’assurance 
toutes périodes pendant lesquelles l’assuré a perçu 
des indemnités journalières au titre de maternité. Sont 
également assimilées à des périodes d’assurance toutes 
périodes pendant lesquelles les travailleurs indépendants, à 
l’exclusion de ceux de l’économie informelle, ont perçu des 
indemnités journalières au titre des risques professionnels.

3- Les allocations familiales sont dues pour chacun des 
enfants qui sont à la charge effective et permanente de 
l’assuré allocataire et rentrent dans une des catégories 
énumérées à l’article 31 du code de sécurité sociale.

Les enfants sont considérés comme à charge même s’ils 
perçoivent une bourse ou une rémunération quelconque 
inférieure à la moitié du Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti (SMIG).

Pour les enfants d’âge scolaire, le droit aux allocations 
familiales est subordonné d’une part à leur inscription dans 
un établissement scolaire, d’autre part à leur assistance 
régulière au cours de l’établissement.

Pour les enfants placés en apprentissage, le droit aux 
allocations familiales est subordonné au respect des 
conditions prévues au chapitre V, titre III du code du travail 
et par ses textes d’application relatifs à l’apprentissage.

La poursuite d’études doit être entendue comme le fait 
pour l’enfant de fréquenter pendant l’année dite scolaire un 
établissement où il lui est donné une instruction générale, 
technique ou professionnelle comportant des conditions 
de travail, d’assiduité, de contrôle, de discipline, telles que 
l’exige normalement la préparation de diplômes officiels, ou 
la préparation à des carrières publiques ou privées, de telles 
études étant incompatibles avec tout emploi rémunéré.

L’âge limite est porté à 21 ans pour les enfants poursuivant 
leurs études ou placés en apprentissage ou les enfants 
infirmes ou atteints de maladies incurables et se trouvant 
dans l’impossibilité permanente de se livrer à l’exercice 
d’une activité professionnelle.

Pour les enfants en âge scolaire, mis en apprentissage 
ou poursuivant leurs études, les allocations familiales sont 
maintenues :

- Pendant les périodes d’interruption des études ou 
d’apprentissage pour cause de maladie dûment 
constatée par un médecin dans la limite d’une 
année à partir de la date de l’interruption ;

- pendant toutes les périodes de vacances scolaires 
y compris les vacances qui suivent la fin de la 
scolarité.

Art. 68 - Les allocations familiales sont soumises aux 
formalités suivantes.

Le temps moyen de travail salarié exigé au cours du mois 
est constaté par la production d’une Déclaration Nominative 
des Rémunérations (DNR). Les journées d’absence 
énumérées aux a, b, d et e du paragraphe 1 de l’article 
67, ne sont prises en considération que sur la production :

- pour celles visées aux a, b et d, d’un certificat 
médical constatant la maladie, l’origine de la 
blessure ou l’état de grossesse jusqu’à la date de 
la délivrance pour la femme salariée ;

- pour celles visées au e, d’une attestation délivrée 
par l’inspecteur du travail et des lois sociales du 
ressort.

L’inscription dans un établissement scolaire est constatée 
par un certificat d’inscription délivré par le directeur de 
l’établissement. Le certificat d’inscription est produit à la 
CNSS chaque année au quatrième trimestre, au plus tard 
le 31 décembre ; l’assiduité aux cours de l’établissement 
peut être contrôlée.

L’apprentissage de l’enfant est constaté par le contrat 
d’apprentissage visé par l’inspecteur du travail et des lois 
sociales du ressort dont une ampliation est transmise à la 
CNSS et par un certificat attestant l’assiduité de l’apprenti. 
Le certificat d’assiduité est produit à la CNSS chaque 
année au quatrième trimestre, au plus tard le 31 décembre 
; l’assiduité peut être contrôlée.

Les consultations médicales prévues à l’article 32 du code 
de sécurité sociale sont constatées par le bulletin de la 
consultation médicale périodique. Elles concernent les 
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enfants non scolarisés âgés de 0 à 6 ans et les handicapés. 
Le certificat médical est produit chaque année au quatrième 
trimestre, au plus tard le 31 décembre.

La maladie pendant laquelle les allocations familiales sont 
maintenues pour les enfants en âge scolaire poursuivant 
leurs études ou apprentissage et le handicap ou la maladie 
incurable prorogeant jusqu’à 21 ans l’âge limite des enfants 
à charge sont constatées par le médecin traitant ou par 
un certificat de l’établissement où est hospitalisé l’enfant. 
Dans tous les cas, la CNSS peut subordonner le paiement 
des prestations à la production d’un certificat délivré par un 
médecin de son choix.

Art. 69 - Les pièces justificatives des enfants à charge 
doivent être collectées par les employeurs respectifs des 
allocataires salariés en activité et déposées au siège de la 
CNSS ou dans ses agences.

Les allocataires salariés de l’Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements publics, les allocataires 
indépendants et de l’économie informelle et les allocataires 
retraités ou décédés déposent, eux-mêmes, les pièces 
justificatives des enfants à charge au siège de la CNSS 
ou dans ses agences.

Ces pièces justificatives sont :

a- les certificats d’inscription pour tous les enfants d’âge 
scolaire ;
b-. les certificats médicaux pour les enfants non encore 
scolarisés et pour les enfants infirmes ;
c- les certificats d’assiduité pour les enfants âgés de 16 à 
21 ans placés en apprentissage.

SECTION II - PAIEMENT DES ALLOCATIONS 
FAMILIALES

Art. 70 - Les allocations familiales sont liquidées par mois 
et payables à terme échu et à intervalles réguliers de trois 
(3) mois correspondant aux trimestres civils.

Elles sont liquidées d’après le nombre d’enfants à charge 
au premier jour du mois.

Les allocations familiales sont payées à partir du premier 
jour du mois qui suit celui de la naissance de l’enfant si 
la demande est déposée dans les six (6) mois suivant la 
naissance de l’enfant. Lorsque la demande est déposée en 
dehors de ce délai, le droit court à partir du premier jour du 
mois qui suit la réception de la demande. En cas de décès 
attesté par un acte d’état civil, les droits sont dus pour le 
mois entier de décès. Lorsque le décès n’est pas attesté 
par une pièce d’état civil, les droits pour le mois de décès 
ne sont pas dus.

Art. 71- Les allocations familiales sont payées à l’allocataire, 
sauf dans les cas 
ci -après :

a- en cas de décès de l’assuré allocataire, de divorce 
prononcé judiciairement et ne laissant pas l’enfant à sa 
garde, les allocations familiales sont versées à la personne 
qui a la garde et la charge effective de l’enfant ;
b- lorsque l’assuré allocataire attributaire se trouve dans 
l’impossibilité matérielle d’assumer la charge et la garde de 
l’enfant, les allocations sont payées à la personne désignée 
par l’assuré allocataire et ayant la charge effective et la 
garde permanente de l’enfant.

La charge et la garde sont établies par une enquête sociale 
effectuée par les services compétents de la CNSS.

CHAPITRE IV - PRESTATION DE MATERNITE

Art. 72 - Une indemnité journalière de maternité est versée 
à la femme salariée pour la durée de l’arrêt de travail dans 
la limite de quatorze (14) semaines. Elle est due à la femme 
qui exerce dans le secteur indépendant ou dans l’économie 
informelle pour la durée de la cessation effective de ses 
activités professionnelles, sans que cette durée n’excède 
les quatorze (14) semaines.

Art. 73 - Le bénéfice de cette indemnité est accordé à la 
condition que la femme :

a- ait été immatriculée à la CNSS au moins douze (12) mois 
avant la date présumée de l’accouchement ;
b- fasse constater son état de grossesse par un praticien 
et transmette à la CNSS le certificat d’examen délivré ; 
la preuve de la constatation médicale de l’état de grossesse 
n’est pas exigée si la femme salariée a rempli toutes 
les conditions requises pour bénéficier de son chef des 
allocations prénatales ;
c- suspende effectivement l’exercice de sa profession ; 
pour la femme salariée la preuve de cette suspension est 
faite par la production d’une attestation de son employeur 
ou du préposé de celui-ci.

La femme exerçant une profession indépendante ou dans 
l’économie informelle doit, dès suspension de son activité 
professionnelle, en informer la CNSS qui peut vérifier 
l’effectivité de cette suspension d’activité. La preuve de la 
suspension ou de la reprise de l’activité professionnelle est 
faite au moyen d’une déclaration sur l’honneur.

Art. 74 - Dans le cas d’un repos supplémentaire justifié par 
une maladie résultant de la grossesse ou des couches, 
l’indemnité journalière peut être payée jusqu’à concurrence 
d’une période supplémentaire de trois (03) semaines.



L’indemnité journalière est due pour cette période, 
sous réserve d’une demande adressée à la CNSS, 
accompagnée :

a- d’un certificat médical constatant l’inaptitude à reprendre 
le travail à l’expiration de la période de quatorze (14) 
semaines prévues par le code du travail et établissant 
que cette inaptitude résulte de maladie consécutive à la 
grossesse ou aux couches ;
b- d’une attestation de son employeur que le travail n’a 
pas été repris à l’expiration de la période de quatorze (14) 
semaines pour les femmes salariées ;
c- d’une déclaration sur l’honneur pour les femmes exerçant 
une activité indépendante ou dans l’économie informelle.

Art. 75 - Lorsque l’accouchement a lieu après la date qui 
était présumée selon le certificat médical du praticien, le 
repos antérieurement pris est prorogé à concurrence de 
quatorze (14) jours. L’indemnité journalière est due pour 
cette période.

Art. 76 - L’indemnité journalière se cumule avec les 
allocations prénatales. Elle est égale à la moitié de la 
rémunération journalière moyenne.

La rémunération journalière moyenne s’obtient en divisant 
par quatre-vingt dix (90) le total des rémunérations perçues 
par l’intéressée et soumises à cotisation au cours des trois 
(3) mois civils précédant celui au cours duquel a lieu l’arrêt 
du travail.

L’indemnité journalière est liquidée au prorata du nombre de 
jours ouvrables et non ouvrables pendant lesquels le travail 
a été effectivement suspendu et payée selon la demande de 
l’intéressée soit à l’expiration de chaque mois, soit au terme 
des périodes antérieures et postérieures à l’accouchement.

L’indemnité journalière afférente à la période de repos 
postérieure à l’accouchement est due même si l’enfant 
n’est pas né viable.

Art. 77- Si l’employeur maintient à la femme salariée 
pendant la période de repos légal de couches tout ou partie 
de son salaire, il est subrogé de plein droit dans les droits 
de celle-ci aux indemnités journalières qui lui sont dues 
par la CNSS.

En cas de décès de la femme salariée à la suite de son 
accouchement, l’indemnité journalière, échue et non 
perçue, est payée aux ayants droit.

Art.  78 - Le repos de la femme salariée en couches peut 
être soumis au contrôle des agents de la CNSS pour 
s’assurer qu’elle n’a effectué aucun travail salarié pendant 

la période de suspension.

CHAPITRE V  - ACTION SOCIALE

Art. 79 - L’action sociale prévue à l’article 78 du code de 
sécurité sociale est financée par les ressources du « Fonds 
d’Action Sociale ».

Les activités financées par les ressources de ce Fonds 
sont déterminées et programmées annuellement par la 
direction générale de la CNSS, sous le contrôle du conseil 
d’administration.

TITRE VI - CONDITIONS D’ATTRIBUTION ET 
MODALITES DE PAIEMENT DES PRESTATIONS DE 
LA BRANCHE DES RISQUES PROFESSIONNELS

CHAPITRE I - DECLARATION DE L’ACCIDENT DU 
TRAVAIL OU DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE 

ET ENQUETE

SECTION I - ETABLISSEMENT ET TRANSMISSION 
DES DECLARATIONS D’ACCIDENTS DU TRAVAIL ET 

DE MALADIES PROFESSIONNELLES

Art. 80 - La déclaration d’accident du travail ou la 
déclaration de maladie professionnelle incombe à 
l’employeur, pour ce qui concerne les travailleurs salariés, 
au travailleur indépendant, pour ce qui le concerne. Elle 
est établie conformément au modèle fixé par la CNSS en 
deux exemplaires.

La déclaration doit être faite dans les soixante-douze (72) 
heures pour les travailleurs salariés et dans les huit (08) 
jours pour les travailleurs indépendants soit par le dépôt à 
un guichet qui en donne récépissé, soit par envoi sous pli, 
le cachet de la poste faisant foi ou par tout autre procédé 
permettant de certifier la communication et de lui donner 
date certaine. Toutefois, en cas de carence de l’employeur, 
elle peut être faite par le travailleur ou ses représentants ou 
encore par ses ayants droits jusqu’à l’expiration d’un délai 
de deux (2) ans suivant la date de l’accident ou la première 
constatation médicale de la maladie professionnelle.
En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date 
de la première constatation médicale de la maladie est 
assimilée à la date de l’accident. L’employeur est tenu de 
délivrer à la victime le carnet d’accident conformément au 
modèle fixé par la CNSS. La délivrance du carnet d’accident 
n’entraîne pas de plein droit la prise en charge par la 
CNSS de cet accident ou de cette maladie. Le travailleur 
indépendant peut obtenir le carnet au siège de la CNSS ou 
de l’agence de son lieu de résidence.
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Art. 81- La déclaration d’accident du travail ou la déclaration 
de maladie professionnelle doit préciser :

a. le lieu, la cause, les circonstances, les suites probables 
de l’accident ou de la maladie ; 
b. les noms, prénom(s), âge, sexe et catégorie professionnelle 
de la victime ;
c. les noms, prénom(s) et adresse des témoins ; 
d. la dénomination et l’adresse de l’entreprise ; 
e. le salaire perçu, le cas échéant, par le travailleur pendant 
les trente jours précédant l’accident et le nombre de 
journées de travail correspondant à cette période ;
f. la vacation de la victime.

Art. 82 - L’employeur est tenu de se pourvoir 
des modèles de déclaration d’accident du travail ou 
de déclaration de maladie professionnelle et de carnet 
d’accident mis à sa disposition par la CNSS à son siège 
ou à l’agence du ressort.

Art. 83 - La maladie professionnelle qui se déclare après 
la date à laquelle le travailleur a cessé d’être exposé au 
risque de la contracter doit être déclarée dans les délais 
prévus à l’article 80 du présent arrêté.
Art. 84 - L’employeur est tenu, dès l’accident du travail 
survenu ou la maladie professionnelle constatée :

a- d’assurer ou de faire assurer, à sa charge, les soins 
de première urgence dans l’entreprise ou sur les lieux du 
travail ;
b- d’aviser le médecin chargé des services médicaux de 
l’entreprise ou, à défaut, le médecin le plus proche ;
c- éventuellement, de diriger la victime sur la formation 
sanitaire publique ou l’établissement hospitalier public 
ou privé le plus proche du lieu de l’accident ou de la 
constatation de la maladie.

Pour les travailleurs indépendants, tous les soins sont à 
la charge de la CNSS, y compris les soins de première 
urgence.

SECTION II - PROCEDURE DES CONSTATATIONS 
MEDICALES

Art. 85 - Le certificat médical de première constatation dit 
certificat médical initial est établi par le médecin traitant 
sur l’imprimé fourni par la CNSS ou sur papier libre. II doit 
indiquer l’état de la victime, les conséquences de l’accident 
ou, si les conséquences ne sont pas exactement connues, 
les suites éventuelles et en particulier lorsqu’il y a arrêt 
du travail, la durée probable de l’incapacité de travail. II 
doit également mentionner toutes les constatations qui 
pourraient présenter une importance pour la détermination 
de l’origine traumatique ou morbide des lésions.

En cas de maladie professionnelle, le certificat médical 
initial doit indiquer la nature de la maladie et notamment 
les manifestations mentionnées au tableau des maladies 
professionnelles qui ont été constatées ainsi que les suites 
probables.

Le certificat médical initial est établi en trois (03) exemplaires 
dont deux (02) sont transmis à la CNSS et le troisième remis 
à la victime.

Art. 86 - Le certificat médical de dernière constatation dit 
certificat final descriptif fait état de la guérison ou de la 
consolidation des blessures. II est établi par le médecin 
traitant sur l’imprimé fourni par la CNSS. Le médecin doit 
y indiquer les conséquences définitives de l’accident ou 
de la maladie.

Le certificat final descriptif est établi en trois (3) exemplaires 
par le patient dont deux (2) sont transmis à la Caisse et le 
troisième remis à la victime.

Art. 87 - Lorsque l’accident ou la maladie professionnelle 
entraîne une incapacité permanente de travail, le médecin 
traitant est tenu d’en faire mention sur le certificat final 
descriptif et de préciser le taux indicatif.

Art. 88 - La victime peut réclamer le carnet d’accident du 
travail à la CNSS lorsque l’employeur ne l’a pas délivré.

A la fin du traitement ou dès que le carnet d’accident est 
entièrement utilisé, la victime s’adresse à la CNSS qui lui 
délivre un nouveau carnet.

Les notifications de soins pourront consister soit en 
une simple mention additive du médecin traitant sur les 
certificats médicaux ou sur le rapport médical, soit en une 
attestation distincte délivrée par la formation sanitaire ou 
l’établissement hospitalier où est soignée la victime.

SECTION III - OBJET ET PROCEDURE DE 
L’ENQUETE

Art. 89 - Lorsque, d’après les certificats médicaux 
transmis en exécution des articles ci-dessus ou produits à 
n’importe quel moment par la victime ou ses ayants droit, 
l’accident paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité 
permanente absolue ou partielle au moins égale à 50% ou 
lorsque la victime est décédée, une enquête est conduite 
par l’inspection du travail territorialement compétente.

Art 90 - Pour la détermination du caractère professionnel 
de l’accident, la CNSS peut procéder à une enquête 
administrative conduite par ses agents assermentés.
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L’enquête est contradictoire. Les témoins sont entendus 
par l’enquêteur en présence de la victime, de ses ayants 
droit ou de l’employeur. La victime peut se faire assister 
par une personne de son choix. Le même droit appartient 
à ses ayants droit, en cas d’accident mortel.

Lorsque la victime est dans l’impossibilité d’assister à 
l’enquête, l’enquêteur se transporte auprès d’elle pour 
recevoir ses explications.

Art. 91- L’enquêteur doit recueillir tous renseignements 
permettant d’établir :

a- la cause, la nature, les circonstances de temps et de 
lieu de l’accident et, éventuellement, l’existence d’une 
faute susceptible d’influer sur la réparation ainsi que les 
responsabilités encourues. En cas d’accident de trajet, ces 
éléments doivent être recherchés et notés avec soin en vue 
d’établir, le cas échéant, les motifs qui auraient déterminé 
la victime à interrompre ou à détourner son parcours ;

b- l’identité de la victime et le lieu où elle se trouve ; 
c- la nature et le siège des lésions ;
d- l’existence d’ayants-droit, l’identité et la résidence de 
chacun d’eux ;
e- la catégorie professionnelle dans. laquelle se trouvait 
classée la victime au moment de l’arrêt de travail et, d’une 
façon générale, tous les éléments de nature à permettre la 
détermination du salaire servant respectivement de base au 
calcul des indemnités journalières et des rentes. En vue de 
recueillir ces éléments, l’enquêteur peut effectuer au siège 
de l’établissement ou des établissements ayant occupé la 
victime, toutes constatations et vérifications nécessaires ;
f- le cas échéant, les accidents du travail antérieurs et pour 
chacun d’eux : 
- la date de l’accident;
- la date de la guérison ou de la consolidation des blessures 
s’il en est résulté une incapacité permanente ;
- le taux de cette incapacité ;
- le montant de la rente
- la date de la décision ayant alloué la rente, le point de 
départ de celle- ci ;
- le débiteur de la rente.

Toute déclaration inexacte de l’employeur ou de ses 
représentants, de la victime ou de ses ayants droit dans 
l’intention de maquiller un accident ordinaire en accident 
du travail à prendre en charge par la CNSS, entraîne 
le remboursement intégral des débours. En outre, des 
poursuites peuvent être engagées à leur encontre 
conformément aux dispositions en vigueur.

Art. 92 - L’enquêteur consigne les résultats de l’enquête 
dans un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera 

foi, jusqu’à preuve contraire, des faits qu’il a constatés.

Le procès-verbal de l’enquête est transmis à la CNSS, 
accompagné du dossier ainsi que de toutes pièces dans 
un délai n’excédant pas vingt (20) jours à compter de la 
date de saisine de l’enquêteur. Dans le cas exceptionnel 
où le délai se trouve dépassé, l’enquêteur fait connaître à la 
CNSS les circonstances qui retardent la clôture de l’enquête 
et fait mention de ces circonstances dans le procès-verbal.

Art. 93 - En cas d’accident survenu hors du territoire de 
la République togolaise, la CNSS doit, dès réception de la 
déclaration d’accident, en aviser, sous couvert du ministre 
de tutelle, le ministre des Affaires étrangères. Celui-ci saisit, 
sans délai, les autorités consulaires togolaises ainsi que les 
autorités gouvernementales de l’Etat où a lieu l’accident 
du travail aux fins de lui faire connaître les résultats de 
l’enquête effectuée.

CHAPITRE II : FOURNITURE, REPARATION ET 
RENOUVELLEMENT DES APPAREILS DE PROTHESE 

ET D’ORTHOPEDIE

Art. 94 - Le droit de la victime à la fourniture, à la réparation 
et au renouvellement des appareils de prothèse et 
d’orthopédie s’exerce dans les conditions fixées aux articles 
ci-dessous.

Art. 95 - II est créé auprès du ministre de tutelle une 
commission nationale d’appareillage composée de 
représentants qualifiés des ministères et organismes 
suivants :

- le directeur général du travail, président ;
- un représentant du ministre de la Santé, membre ;
- un représentant du ministre en charge des Affaires 

sociales, membre ; l’inspecteur médical du travail, 
secrétaire ;

- le directeur du centre national d’appareillage 
orthopédique, membre 

- un représentant de la CNSS, membre.

La commission peut se faire assister à titre consultatif, 
d’experts ou de techniciens.

La commission nationale d’appareillage a pour rôle de 
proposer au ministre de tutelle pour approbation la liste 
des appareils susceptibles d’être fournis aux victimes et 
de faire des recommandations ou propositions en matière 
de réglementation sur l’appareillage.

Art. 96 - L’appareillage comporte les appareils de 
prothèse et d’orthopédie, proprement dits, leurs systèmes 
d’attaches et tous autres accessoires nécessaires à leur 
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fonctionnement, y compris, notamment, les chaussures 
adaptées aux membres inférieurs artificiels.

En ce qui concerne la prothèse dentaire, l’appareillage 
prévu à l’alinéa ci-dessus ne comprend que la prothèse 
maxillo-faciale, la prothèse dentaire proprement dite étant 
assimilée aux soins médicaux chirurgicaux et aux frais 
pharmaceutiques et accessoires.

Art. 97 - La victime a le droit de choisir l’appareil convenant 
à son infirmité parmi les types d’appareils figurant sur la liste 
d’appareils prévue à l’article 95 du présent arrêté.

Elle a droit, pour chaque infirmité, à un appareil et selon 
son infirmité, à une voiturette ou à un fauteuil roulant. Ne 
peuvent toutefois prétendre à une voiturette ou à un fauteuil 
roulant que les victimes atteintes de lésions graves et 
incurables du système locomoteur.

Les mutilés des membres inférieurs ont droit à un appareil 
provisoire avant l’appareillage définitif. En aucun cas, 
cet appareil provisoire ne peut être considéré comme 
définitivement acquis.

Art. 98 - La demande de fourniture, de réparation, de 
renouvellement ou de remplacement d’appareils de 
prothèse ou d’orthopédie est adressée à la CNSS par la 
victime ou le médecin traitant.

Art. 99 - La CNSS remet à la victime un livret d’appareillage 
sur lequel sont mentionnés le type, le nombre et la nature 
d’appareils délivrés, les réparations et renouvellement 
effectués, les frais correspondant à chacune de ces 
opérations et éventuellement les décisions de la CNSS, 
ainsi que les constatations de réception et de convenance 
du médecin traitant.

La CNSS tient pour chaque victime une fiche sur laquelle 
sont portés tous les renseignements du livret. Tout livret qui 
n’a plus d’utilisation doit être renvoyé à la CNSS.

Art. 100 - II ne peut être procédé à l’inscription d’un appareil 
sur le livret qu’après une période d’essai de deux mois.

A défaut d’observation ou de réclamation de la victime ou du 
médecin traitant pendant cette période d’essai, l’inscription 
est effectuée et le carnet adressé à l’intéressé.

Lorsque la CNSS estime que l’appareillage n’est plus 
justifié, elle demande à la victime la restitution de l’appareil 
ainsi que du carnet de suivi.

Art. 101 - Les frais d’appareillage sont à la charge de la 
CNSS et comprennent :

a- les frais d’acquisition, de réparation et de 
renouvellement des appareils ; 

b- b- les frais d’expédition des appareils et autres 
frais accessoires que pourraient comporter les 
opérations de fourniture, de réparation et de 
renouvellement ;

c- les frais légitimes de déplacement exposés par 
la victime lors de chacune de ses visites soit au 
médecin traitant, soit au fournisseur, les indemnités 
compensatrices éventuelles de perte de salaire et 
les frais normaux de séjour, sur justification.

Art. 102 - Les appareils et leurs accessoires ne peuvent 
être ni cédés, ni vendus. Sauf le cas de force majeure, les 
appareils non présentés ne sont pas remplacés.

La victime d’un accident du travail est responsable 
de la garde et de l’entretien de ces appareils. Les 
conséquences de détériorations ou de pertes provoquées 
intentionnellement ou résultant d’une négligence flagrante 
demeurent à sa charge. En cas de décès du bénéficiaire, 
la voiturette ou le fauteuil roulant doit être remis à la CNSS.

Art. 103 - La victime qui, par fausses déclarations ou de 
quelque manière que ce soit, aurait obtenu un nombre 
d’appareils supérieur à celui auquel il a droit, est tenue 
au remboursement du prix des appareils indûment reçus.

Art. 104 - Lorsqu’un accident du travail entraîne 
la détérioration d’un appareil que la victime portait 
antérieurement, elle doit prouver que cet accident a rendu 
l’appareil inutilisable. Sauf cas d’impossibilité dûment 
établie, elle est tenue de présenter ledit appareil à la CNSS, 
aux fins de réparation ou de remplacement.

Art. 105 - La demande de réparation ou de remplacement 
d’un appareil utilisé antérieurement à l’accident est établie 
dans les mêmes formes que celles prévues à l’article 98 
du présent arrêté.

CHAPITRE III - READAPTATION - REEDUCATION - 
RECLASSEMENT

SECTION I - READAPTATION FONCTIONNELLE

Art. 106 : La victime peut bénéficier d’un en vue de sa 
réadaptation fonctionnelle. Ce traitement spécial lui est 
accordé sur l’initiative de la CNSS après examen médical 
spécial auquel il est procédé conjointement par le médecin 
traitant de la victime et par le conseil médical de la CNSS. 
Le rapport issu de cet examen doit préciser la nature et la 
durée du traitement nécessité par l’état de la victime.
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En cas de désaccord entre les deux praticiens, il est procédé 
à un nouvel examen par un expert choisi par le ministre de 
la Santé sur proposition de l’ordre des médecins. L’avis 
technique de l’expert ne peut faire l’objet d’aucun recours.

Art. 107 - Lorsque le traitement, en vue de la réadaptation 
fonctionnelle, nécessite l’admission dans un établissement 
spécialisé, cette admission est faite dans un établissement 
public ou privé agréé le plus proche du lieu de travail ou de 
la résidence habituelle du travailleur.

Les frais nécessités par le traitement sont à la charge de 
la CNSS.

Art. 108 - Le bénéficiaire du traitement de réadaptation 
est tenu :
a- de se soumettre aux traitements et mesures de toute 
nature prescrits par l’autorité médicale compétente ;
b- de se soumettre aux visites médicales et contrôles 
organisés par la CNSS ; 
c- de s’abstenir de toute activité non autorisée ;
d- d’accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation ou son reclassement professionnel.

Art. 109 – Pendant toute la période du traitement, la victime 
a droit a droit à l’indemnité journalière prévue à l’article 134 
du présent arrêté.

Si la victime est titulaire d’une rente, en raison de 
l’incapacité permanente résultant de l’accident ayant 
nécessité la réadaptation fonctionnelle, la CNSS paie, s’il 
y a lieu, la fraction d’indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente. En cas d’inobservation 
des obligations prescrites à l’article ci-dessus, la CNSS 
peut suspendre le service de l’indemnité journalière ou en 
réduire le montant, sauf recours du bénéficiaire devant la 
juridiction compétente. Dans le même cas, la CNSS cesse 
d’être tenue au paiement des frais de toute nature à l’égard 
des praticiens ou établissements intéressés. Ce paiement 
cesse d’être dû à partir de la date constatée sur l’avis de 
réception de la lettre recommandée portant notification de 
cette décision et adressée à la victime et aux praticiens ou 
établissements intéressés.

Art. 110 - Les accidents qui surviendraient à la victime au 
cours de son stage de réadaptation fonctionnelle, par le 
fait ou à l’occasion de la réadaptation, sont assimilés aux 
accidents survenus par le fait ou à l’occasion du travail et 
réparés comme tels.

SECTION II - REEDUCATION PROFESSIONNELLE

Art. 111 - La victime qui, à la suite d’un accident du travail, 
devient inapte à , exercer sa profession ou ne peut le faire 

qu’après une nouvelle adaptation, a le droit, qu’elle ait ou 
non bénéficié de la réadaptation fonctionnelle, d’être admise 
dans un établissement public ou privé de rééducation 
professionnelle ou d’être placée chez un employeur pour 
s’y réadapter à sa profession ou y apprendre l’exercice 
d’une profession de son choix.

Le bénéfice de la rééducation est accordé à la victime sur 
l’initiative de la CNSS, après examen psychotechnique et 
médical préalable.

La CNSS statue sur l’attribution à la victime du bénéfice 
de la rééducation professionnelle d’après les résultats de 
cet examen, et en fonction de tous les éléments à prendre 
en considération, notamment l’âge de la victime et le taux 
de l’incapacité.

Compte tenu des places disponibles, la CNSS la fait 
admettre dans l’un des établissements habilités à cet effet 
ou, s’il y a lieu, chez un employeur.

Art. 112 - Les établissements de rééducation habilités 
comprennent :

a- les établissements et centres publics créés en vue 
d’assurer la rééducation professionnelle des victimes 
d’accident du travail; 
b- les établissements privés habilités dont le fonctionnement 
est soumis au contrôle de l’inspection du travail.

Les victimes d’accident du travail et de maladie 
professionnelle dont la résidence habituelle est située hors 
du territoire d’emploi, peuvent demander à être rééduquées 
dans l’établissement ou le centre public le plus proche de 
leur résidence habituelle.

Art. 113 - Lorsque la victime est placée pour sa rééducation 
chez un employeur, un contrat type de rééducation définit 
les droits et obligations des parties et les modalités de 
contrôle de la rééducation professionnelle par l’inspecteur 
du Travail et par la Caisse. Ce contrat dont le modèle est 
fixé par le ministre du travail est visé par le directeur général 
du Travail ou son délégataire.

Art. 114 - Pendant toute la période de rééducation, 
l’indemnité journalière ou la rente est intégralement 
maintenue à la victime. Si elle est inférieure au salaire 
minimum de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadaptée, cette dernière reçoit, à défaut de rémunération 
pendant la durée de la rééducation, un supplément à la 
charge de la CNSS, destiné à porter cette indemnité ou 
rente au montant dudit salaire.
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Art. 115 - Les frais de rééducation sont supportés par 
la CNSS. Ils comportent, outre les frais des examens 
psychotechniques préalables à la rééducation :

a- les frais de voyage aller et retour de la victime, par le 
mode de transport le moins onéreux compatible avec l’état 
de la victime ; la fermeture de l’établissement pour la période 
des grandes vacances et sa réouverture pour la rentrée 
doivent être considérées respectivement comme la fin et 
le début du stage de rééducation ;
b- le complément d’indemnité visé à l’article précédent ; 
c- les frais de rééducation proprement dite ;
d- les frais des appareils de prothèse de travail, nécessaires 
à la rééducation.

SECTION III - RECLASSEMENT PROFESSIONNEL

Art. 116 - Le contrat de travail de toute victime d’accident 
du travail ou de maladie professionnelle est suspendu du 
jour de l’accident jusqu’au jour de la guérison ou de la 
consolidation de la blessure.

Art. 117 - En cas d’invalidité permanente, si le travailleur 
est atteint d’une réduction de capacité le rendant 
professionnellement inapte à son ancien emploi, l’employeur 
doit, indépendamment des mesures prévues aux sections 
I et II du présent chapitre, s’efforcer de le reclasser dans 
son entreprise en l’affectant à un poste correspondant à 
ses nouvelles aptitudes et capacités.

Art. 118 - Las employeurs sont tenus de réserver aux 
victimes d’accident du travail et de maladie professionnelle 
un certain pourcentage de leurs emplois, qui sera déterminé 
par arrêté du ministre du Travail, compte tenu de la nature 
des activités des entreprises et du nombre de leurs 
travailleurs.

CHAPITRE IV - CONTROLE MEDICAL ET 
EXPERTISES MEDICALES

SECTION I - CONTROLE MEDICAL

Art. 119 - Le contrôle médical des victimes d’accidents du 
travail ou de maladies professionnelles est exercé sous la 
responsabilité de la CNSS par son conseil médical.
L’examen d’un travailleur accidenté ou atteint d’une maladie 
professionnelle par le conseil médical de la CNSS est 
effectué :

- à la découverte ou au moment de la déclaration de 
l’accident du travail ou de la maladie professionnelle,
- pendant la période d’incapacité,
- en cas de rechute ou d’aggravation de l’état de la victime,
- au moment de la reprise du travail, de la consolidation, de 
la guérison de la blessure ou de la maladie professionnelle.

Art. 120 - La CNSS peut également, à tout moment, 
faire contrôler par toute personne habilitée, les victimes 
d’accident du travail à qui elle sert des prestations.

Art. 121- La victime est tenue de présenter, à toute 
réquisition du service de contrôle médical, tous certificats 
médicaux, radiographies, examens de laboratoires et 
ordonnances en sa possession.

Elle doit également faire connaître, le cas échéant, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 
antérieurs et, au cas où il s’agit d’une rechute, fournir tous 
renseignements qui lui sont demandés sur son état de 
santé antérieur.

Art. 122 - Les décisions prises par la CNSS à la suite du 
contrôle médical doivent être immédiatement notifiées à 
la victime.

Art. 123 - Pour tous les actes de contrôle médical, la 
victime a le droit de se faire assister par son médecin. Les 
honoraires de ce dernier sont à la charge de la victime.

Art. 124 - La victime est tenue d’observer rigoureusement 
les prescriptions du praticien, notamment le repos au lit 
en chambre qui a pu lui être ordonné. Elle ne peut quitter 
sa résidence que si le praticien le prescrit dans un but 
thérapeutique.

La victime dont l’envoi en convalescence est jugé 
nécessaire par le médecin traitant, doit au préalable obtenir 
l’autorisation de la CNSS. Elle doit, pendant la durée de sa 
convalescence, se soumettre aux contrôles qui peuvent 
être effectués.

En cas d’hospitalisation, elle doit se soumettre aux 
prescriptions des médecins et au règlement de 
l’établissement.

La victime ne doit se livrer à aucun travail rémunéré ou non 
au cours de la période d’incapacité temporaire, sauf bien 
entendu, dans le cas de reprise du travail autorisé dans les 
conditions prévues à l’article 134 du présent arrêté.

Art. 125 - La victime ne peut se soustraire aux divers 
contrôles pratiqués par la CNSS.

En cas de refus, les prestations et les indemnités sont 
suspendues pour la période pendant laquelle le contrôle 
aura été rendu impossible. Notification de la suspension 
est adressée à l’intéressé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception.
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La CNSS peut également retenir, à titre de pénalité, tout 
ou partie des indemnités journalières d’indisponibilité 
temporaire de la victime qui aurait volontairement enfreint 
les dispositions susvisées relatives au contrôle médical ou 
les prescriptions du médecin.

SECTION II – EXPERTISE

Art. 126 - Dans tous les cas où il y a désaccord sur l’état 
de la victime entre le conseil médical et le médecin traitant, 
il est procédé à un nouvel examen par un médecin expert 
désigné d’un commun accord par le médecin traitant et le 
conseil médical de la CNSS ou, à défaut, par le ministre de 
la Santé sur proposition de l’ordre des médecins.

L’expert ne peut être ni le médecin conseil de la CNSS, 
ni le médecin traitant, ni le médecin attaché à l’entreprise.

L’expert convoque sans délai la victime ou se rend à son 
chevet. II est tenu de remettre son rapport à la CNSS et 
au médecin traitant dans un délai maximum d’un mois à 
compter de la date à laquelle il a été saisi du dossier, faute 
de quoi il est pourvu à son remplacement, sauf le cas de 
circonstances spéciales justifiant une prolongation de délai.

L’avis de l’expert n’est pas susceptible de recours.

SECTION III - MODALITES DE REMBOURSEMENT 
DES FRAIS MEDICAUX, DE DEPLACEMENT ET 

D’HOSPITALISATION.

Art. 127 - Les frais de déplacement de la victime et/ou des 
personnes accompagnantes qui doivent quitter leur résidence 
pour répondre à la convocation du conseil médical ou se 
soumettre à une expertise, à un contrôle ou à un traitement 
sont à la charge de la CNSS et remboursés d’après le tarif le 
moins onéreux du mode de transport compatible avec l’état 
de la victime prescrit par le médecin traitant.

Si la victime ne respecte pas ce mode de transport, la 
CNSS supporte les frais de déplacement conformément 
aux prescriptions du médecin traitant.

Les frais de déplacement comprennent, le cas échéant, 
les frais de transport, les frais de séjour et l’indemnité 
compensatrice de perte de salaire.

Art. 128 - Lorsque la victime d’un accident du travail ou 
d’une maladie professionnelle est hospitalisée dans un 
établissement public, le tarif d’hospitalisation est le tarif 
applicable aux malades ; ii en est de même en ce qui 
concerne le tarif des honoraires et frais accessoires dus au 
médecin traitant et au médecin expert de cet établissement 
à l’occasion de soins donnés à la victime.

Lorsque la victime est hospitalisée dans un établissement 
privé, la CNSS est tenue au paiement des honoraires et 
frais accessoires dus au médecin traitant et au médecin 
expert dans la limite des tarifs de l’établissement public de 
même nature le plus proche.

Nonobstant les différents taux de prestations prévues aux 
alinéas ci-dessus, la CNSS négocie des tarifs préférentiels 
de remboursement des prestations en nature avec les 
formations sanitaires ou hospitalières, les praticiens, les 
fournisseurs et les pharmaciens.

Art. 129 - Lorsque les examens ou les expertises ont 
été prescrits à la requête de la victime ou de ses ayants 
droit et que leur contestation est reconnue manifestement 
abusive, le tribunal du travail peut, sur demande de la 
CNSS, mettre à leur charge tout ou partie des honoraires 
et frais correspondants.

SECTION IV - EVACUATION SANITAIRE HORS DU 
TERRITOIRE NATIONAL

Art. 130 - En cas de nécessité, surtout lorsque les structures 
sanitaires et les équipements techniques disponibles sur 
le territoire national ne sont pas appropriés, la CNSS peut, 
sur avis de son conseil médical, autoriser la prise en charge 
à l’étranger d’une victime d’accident du travail et /ou de 
maladie professionnelle.

Art. 131 - L’évacuation sanitaire doit se faire vers la 
formation sanitaire techniquement compétente la plus 
proche ayant accepté de traiter la victime.

A cet effet, la CNSS identifie dans la sous-région, en Afrique 
et dans le reste du monde, des formations sanitaires 
techniquement compétentes pour le traitement des lésions 
dans les domaines retenus.

Art. 132 - La CNSS prend en charge les frais relatifs à 
l’évacuation sanitaire et au traitement médico-chirurgical 
ainsi que ceux liés à la rééducation fonctionnelle.

Art. 133 - Lorsque la victime ou son employeur prend la 
responsabilité de l’évacuation sanitaire sans l’autorisation 
de la CNSS, les frais de cette évacuation sont entièrement 
supportés par celui qui prend l’initiative.

Toutefois, lorsqu’après l’autorisation d’évacuation sanitaire 
donnée par la CNSS, la victime ou son employeur prend 
la responsabilité de cette évacuation dans un centre autre 
que celui retenu par la CNSS, celle-ci ne prend en charge 
les frais d’évacuation, notamment transport, séjour et soins 
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médicaux que dans la limite des frais qui auraient été 
engagés dans le centre retenu par la CNSS.

CHAPITRE V - INDEMNITES ET RENTES
SECTION I - INDEMNITE JOURNALIERE

Art. 134 - Une indemnité journalière est payée à la victime 
par la CNSS à partir du premier jour qui suit l’arrêt du 
travail consécutif à l’accident du travail ou à la maladie 
professionnelle, sans distinction entre les jours ouvrables, 
les dimanches et jours fériés. Le versement en est continué 
pendant toute la période d’incapacité de travail qui précède 
soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure 
s’il s’agit d’incapacité permanente ou le décès, ainsi que 
dans le cas de rechute ou d’aggravation.

L’indemnité journalière peut être maintenue en tout ou 
partie en cas de reprise d’un travail léger autorisé par le 
médecin traitant, si cette reprise est de nature à favoriser 
la guérison ou la consolidation de la blessure. Le montant 
total de l’indemnité maintenue et du salaire ne peut 
dépasser le salaire normal des travailleurs de la même 
catégorie professionnelle ou, s’il est plus élevé, le salaire 
sur lequel a été calculée l’indemnité journalière. En cas 
de dépassement, l’indemnité est réduite en conséquence.

Art. 135 - Le montant de l’indemnité journalière est égal 
aux deux tiers (2/3) de la rémunération journalière moyenne 
de la victime.

La rémunération journalière moyenne s’obtient en divisant 
par quatre-vingt dix (90) le total des rémunérations 
soumises à cotisations perçues par l’intéressé au cours des 
trois (3) mois précédant celui au cours duquel l’accident est 
survenu ou la maladie est constatée.

Au cas où la victime n’a pas travaillé pendant toute la durée 
des trois (3) mois ou si le début du travail dans l’entreprise 
remonte à moins de trois (3) mois, la rémunération servant 
au calcul de la rémunération journalière moyenne est celle 
qu’elle aurait perçue si elle avait travaillé dans les mêmes 
conditions pendant la période de référence de trois (3) mois. 
Cette rémunération de référence est reconstituée à partir 
de la rémunération effectivement perçue.

Art. 136 - Lorsqu’il survient, postérieurement à l’accident 
du travail, une augmentation générale des salaires dont 
aurait normalement bénéficié le travailleur, s’il n’avait pas 
été accidenté, le taux de l’indemnité journalière est révisé 
dans les mêmes proportions avec effet la date d’effet de 
l’augmentation générale.

En pareil cas, il appartient à la victime de demander à la 

CNSS la révision du taux de l’indemnité journalière en 
produisant toutes pièces justificatives, notamment une 
attestation de l’employeur.

Art. 137 -  Si l’aggravation de la lésion causée par l’accident 
du travail entraîne pour la victime une nouvelle incapacité 
temporaire, l’indemnité journalière est calculée sur la base 
de la rémunération journalière moyenne des rémunérations 
soumises à cotisations et perçues par l’intéressé au cours 
des trois (3) derniers mois qui précèdent immédiatement 
l’arrêt du travail causé par cette aggravation.

En aucun cas, cette indemnité journalière ne peut être 
inférieure à celle calculée au cours de la première 
interruption de travail, compte tenu, le cas échéant, de la 
révision opérée conformément aux dispositions de l’article 
136 du présent arrêté.

Art. 138 - La rémunération journalière moyenne servant de 
base au calcul de l’indemnité journalière due au travailleur 
de moins de dix-huit (18) ans ne peut être inférieure au 
salaire minimum de la catégorie, de l’échelon ou de l’emploi 
de la profession en fonction duquel ont été fixés par voie 
d’abattement, dans le cadre des arrêtés sur les salaires 
ou des conventions collectives, les taux minimaux de 
rémunération des jeunes travailleurs.

A défaut de cette référence, la rémunération journalière 
moyenne de base de l’indemnité journalière ne peut être 
inférieure au salaire le plus bas des ouvriers adultes de 
même catégorie occupés dans l’établissement ou à défaut 
dans un établissement similaire.

En aucun cas, le montant de l’indemnité journalière ainsi 
calculée et due au travailleur de moins de dix-huit (18) ans 
ne pourra dépasser le montant de sa rémunération.

Art. 139 - Le salaire servant de base à la fixation de 
l’indemnité journalière due à l’apprenti ne peut être inférieur 
au salaire minimum de la catégorie, de l’échelon ou de 
l’emploi qualifié où l’apprenti aurait normalement été classé 
à la fin de l’apprentissage.

Art. 140 - La CNSS n’est pas fondée à suspendre le service 
de l’indemnité journalière lorsque l’employeur maintient à 
la victime tout ou partie de son salaire ou des avantages 
en nature soit en vertu d’un contrat individuel ou collectif 
de travail, soit en vertu des usages de la profession, soit 
de sa propre initiative.

Lorsque le salaire est maintenu en totalité, l’employeur 
est subrogé de plein droit, quelles que soient les clauses 
du contrat, dans les droits de la victime aux indemnités 
journalières qui lui sont dues.
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L’employeur et la victime qui se sont mis d’accord pour le 
maintien d’avantage en nature en cas d’accident du travail 
peuvent en informer la CNSS et demander le versement 
par elle, à l’employeur de la partie de l’indemnité journalière 
correspondant à la valeur des avantages maintenus.

Art. 141- L’indemnité journalière est payée soit à la 
victime, soit à son conjoint, soit, si la victime est mineure 
à la personne qui justifie l’avoir à sa charge, soit à un tiers 
auquel la victime donne délégation pour l’encaissement de 
cette indemnité.

Cette délégation n’est valable que pour une seule période 
d’incapacité ; elle ne fait pas obstacle au droit de la CNSS 
de surseoir au paiement pour procéder aux vérifications 
nécessaires avant de payer les indemnités.

Art. 142 - L’indemnité journalière est mensuelle. Elle est 
mise en paiement par la CNSS après réception :
a- du certificat médical attestant la nécessité d’arrêt du 
travail ;
b- d’une attestation de l’employeur (sur imprimé fourni par 
la CNSS) certifiant que l’intéressé n’a pas repris son travail 
pendant la période considérée.

Art. 143 - L’indemnité journalière est incessible et 
insaisissable, sauf dans les mêmes conditions et limite que 
le salaire conformément aux dispositions du code du travail.

SECTION II – RENTES

Art. 144 - Les règles définies aux articles 135 et 138 du 
présent arrêté pour le calcul de l’indemnité journalière des 
jeunes travailleurs et des apprentis sont applicables au 
calcul des rentes de cette catégorie de travailleurs.

Art. 145 - Pour le paiement des arrérages, le montant des 
rentes est arrondi à la centaine de francs immédiatement 
supérieure.

Art. 146 - En cas de contestations autres que celles portant 
sur le caractère professionnel de l’accident ou de la maladie, 
la CNSS peut accorder à la victime ou à ses ayants-droit, 
sur leur demande, des avances sur rente.

Ces avances qui ne peuvent être supérieures à la rente 
proposée par la CNSS, viennent en déduction de la rente 
ou de l’indemnité journalière due à la victime ou à ses 
ayants droit.

Le montant de l’avance et les modalités de son 
remboursement par prélèvement sur les premiers arrérages 
sont fixés par la CNSS.

Art. 147 - Toute modification dans l’état de la victime soit par 
aggravation, soit par atténuation de l’infirmité peut entraîner 
une révision de la rente.

Art. 148 - La victime est informée au moins six (06) jours à 
l’avance, par lettre recommandée ou par tout autre procédé 
certain de notification, de l’heure et du lieu de l’examen 
médical de contrôle. Les frais de déplacement selon le 
mode de transport le moins onéreux compatible avec l’état 
du rentier et ceux de séjour sont à la charge de la CNSS.

Si la victime en raison de son état, n’est pas en mesure de 
se rendre au lieu indiqué, elle doit en aviser immédiatement 
la CNSS.

Art. 149 - La demande tendant à une nouvelle fixation des 
réparations, motivées par une aggravation de l’infirmité 
de la victime par suite de conséquences de l’accident, est 
présentée à la CNSS soit par simple déclaration, soit par 
lettre recommandée.

Les justifications nécessaires, et notamment le certificat 
du médecin traitant, sont fournies à l’appui de la demande.

Art. 150 - Aucune nouvelle fixation des réparations motivée 
par une aggravation ou une atténuation de l’infirmité, ou 
par le décès de la victime ne peut intervenir sans l’avis du 
conseil médical de la CNSS. Le constat d’aggravation ou 
d’atténuation fait par le conseil médical est notifié dans un 
délai d’un mois à la victime ou à ses ayants droit.

Art. 151- Les rentes dues au titre d’accidents du travail ou 
de maladies professionnelles sont revalorisées par décret 
conformément à l’article 85 du code de sécurité sociale.

Art. 152 - Les prestations servies au titre des risques 
professionnels sont réduites lorsque l’accident est dû à une 
faute inexcusable de la victime. En cas de revalorisation, 
celle-ci ne porte que sur le montant réduit et réellement 
payé de la rente.
Les prestations servies au titre des risques professionnels 
sont augmentées lorsque l’accident est dû à une faute 
inexcusable de l’employeur. En cas de revalorisation, 
celle-ci porte sur le montant augmenté et réellement payé 
de la rente.

Art. 153 - La majoration pour l’assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes de la vie courante est 
revalorisée dans les mêmes conditions que la rente,
D- Rachat des rentes

Art. 154 - La valeur de rachat des rentes prévue à l’article 66 
du code de sécurité sociale est calculée à l’aide du barème 
figurant à l’annexe du présent arrêté.
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Art. 155 - Lorsque la rente a été majorée, le rachat est opéré 
compte tenu de la majoration de cette rente.

Art. 156 - Les arrérages de la fraction de rente rachetée 
cessent d’être dus à la date d’effet du rachat. Les arrérages 
de la rente primitive qui auraient été payés pour une période 
postérieure à la date ainsi déterminée sont déduits du 
montant du capital ou des nouveaux arrérages.

Art. 157 - Les droits et obligations de la victime après le 
rachat s’exercent dans les mêmes conditions qu’auparavant.

CHAPITRE VI - FRAIS FUNERAIRES ET DE 
TRANSPORT DU CORPS

Art. 158 - Les frais funéraires et de transport du corps 
prévus aux articles 58 et 60 du code de sécurité sociale 
sont payés sur demande des ayants droit.

Art. 159 - Les frais de transport du corps prévus à l’article 
60 du code de sécurité sociale sont remboursés sur 
présentation des pièces justificatives dans la limite des 
tarifs normaux des transports pratiqués.

TITRE VII - CONDITIONS D’ATTRIBUTION DES 
PRESTATIONS DE LA BRANCHE DES PENSIONS, 

MODALITES DE LEUR PAIEMENT ET DE LEUR 
SUSPENSION

CHAPITRE I - FORMALITES A ACCOMPLIR EN VUE 
DE L’OUVERTURE DU DROIT AUX PRESTATIONS

Art. 160 - Les demandes des prestations de la branche 
des pensions sont établies sur des imprimés délivrés par 
la CNSS. Ces demandes ainsi que les pièces annexes sont 
déposées aux guichets de la CNSS contre récépissé ou sont 
expédiées par pli recommandé avec accusé de réception.

Art. 161- La demande d’avantage d’invalidité ou de 
vieillesse de l’assuré mentionne nécessairement :

a- son numéro d’immatriculation à la CNSS ou numéro 
d’assurance ;
b- son nom, prénom(s) et, éventuellement, le nom de jeune 
fille pour les femmes mariées ;
c- les noms de ses père et mère ;
d- le lieu et la date ou l’année de sa naissance ; 
e- son adresse permanente ;
f- sa nationalité ;
g- les nom et prénom(s), la date de naissance et la date de 
mariage de son ou ses conjoints ;
h- les nom et prénom(s) des enfants à charge, leur date de 
naissance, les noms et prénoms de leurs mères ;
i- la date à laquelle il a cessé ou cessera d’exercer une 

activité salariée ;
j- les périodes d’assurance ou assimilées à des périodes 
d’assurance telles qu’elles sont définies à l’article 79 du 
code de sécurité sociale ;
k- toute autre information nécessaire à la liquidation de la 
prestation.

Le demandeur doit également joindre à la demande son 
livret d’assurance ou sa carte d’assuré social et l’imprimé 
dénommé fiche d’identification bancaire du bénéficiaire.

Art. 162 - Lorsqu’il s’agit d’une demande d’avantage 
d’invalidité, le demandeur déclare, en outre, si l’invalidité 
est ou non consécutive à un accident du travail pour lequel 
la responsabilité civile d’un tiers est engagée et, dans 
l’affirmative, l’identité de ce tiers.

Le demandeur doit être en activité au moment de 
l’introduction de son dossier à la CNSS ou, à défaut, être 
en arrêt de travail.

Art. 163 - La demande d’avantage d’invalidité doit être 
accompagnée d’un certificat médical établi par le médecin 
traitant de l’assuré.

Le certificat doit indiquer :

a- si le demandeur subit, par suite de maladie ou d’accident 
d’origine non professionnelle, une diminution permanente 
ou présumée permanente de ses capacités physiques ou 
mentales le rendant incapable de gagner plus d’un tiers de 
la rémunération qu’un travailleur ayant la même qualification 
professionnelle peut se procurer par son travail ;

b- si l’invalidité est due à une maladie ou si elle résulte 
d’un accident, en précisant s’il s’agit ou non d’une maladie 
professionnelle ou d’un accident du travail ;

c- qu’à la connaissance du médecin, l’invalidité n’est pas 
la conséquence d’un crime ou d’un délit commis par le 
bénéficiaire ou d’une faute intentionnelle de sa part ;
d- les examens auxquels le médecin a procédé ou a fait 
procéder; dans ce cas, le médecin joint au certificat les 
résultats des analyses ou des examens des spécialistes 
consultés ;
e- la description des affections ou lésions, séquelles ou 
infirmités dont le
demandeur est atteint ;
f- si l’invalide a besoin de façon constante de l’aide et des 
soins d’une tierce personne pour accomplir les actes de la 
vie courante ;
g- la date à laquelle le demandeur devra subir un examen de 
révision si le médecin n’a pas la garantie de la permanence 
de l’invalidité.
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Les examens de révision prévus au point g ci-dessus 
devront obligatoirement avoir lieu au moins tous les six 
mois jusqu’à la date de consolidation de la lésion ou de 
stabilisation de l’état de l’invalide.

Art. 164 - L’état d’invalidité est apprécié en tenant compte 
de l’état général, de l’âge et des facultés physiques ou 
mentales de l’assuré ainsi que de ses aptitudes et de sa 
formation professionnelle, soit :

a- après consolidation de la lésion résultant d’un accident 
ou d’une maladie d’origine non professionnelle ;
b- à l’expiration d’un délai de six mois suivant la date du 
début de l’arrêt de travail, s’il apparaît que l’incapacité doit 
se prolonger bien que l’état de l’assuré ne soit pas encore 
stabilisé ;
c- après stabilisation de son état intervenue avant 
l’expiration du délai de six mois susvisé, s’il apparaît que 
cette stabilisation dénote une incapacité prolongée ou 
définitive ;
d- au moment de la constatation médicale de l’invalidité, 
lorsque cette invalidité résulte de l’usure prématurée de 
l’organisme.

Art. 165 - La demande de pension de vieillesse peut être 
introduite dans les trois mois précédant la date à laquelle 
prendront fin les services du travailleur. Dans ce cas, la 
date de la cessation d’activité devra être expressément 
mentionnée par le demandeur.
Celui-ci doit, en tout état de cause, s’engager à aviser la 
CNSS de toute reprise ultérieure d’une activité salariée. 
Cet engagement est indiqué sur la demandé de pension.

Art. 166 - La demande de pension anticipée est adressée 
à la Caisse sur imprimé délivré par cette institution.

A l’appui de sa demande l’assuré doit produire un certificat 
médical établissant l’usure prématurée de ses facultés et 
une attestation de son employeur précisant que l’intéressé 
est inapte à remplir ses fonctions.

Art. 167 - Pour l’application de l’article 43 du code de 
sécurité sociale, l’inaptitude à l’exercice d’une activité 
salariée est appréciée en déterminant si à la date de la 
demande ou à une date postérieure, le requérant, compte 
tenu de son âge, de son état de santé, de ses capacités 
physiques ou mentales, de ses aptitudes et de sa formation 
professionnelle, n’est plus en état d’exercer une activité 
rémunératrice.

Art. 168 - A la réception de la demande de pension anticipée 
ou de pension d’invalidité, la CNSS transmet le dossier à 
son conseil médical qui convoque l’intéressé dans les huit 
(8) jours et donne son avis.

En cas d’avis favorable, la CNSS notifie sa décision, dans 
les trente (30) jours qui suivent, à l’employeur de l’intéressé 
ainsi qu’à ce dernier qu’il est admis au bénéfice de la 
pension anticipée ou d’invalidité.

En cas d’avis défavorable, notifié à l’employeur de l’intéressé 
et à ce dernier, la procédure de recours gracieux prévue par 
les textes en vigueur est immédiatement engagée.

En aucun cas, la décision de mise à la retraite anticipée ou 
pour invalidité ne saurait être prise par l’employeur avant 
la notification de l’avis de la CNSS.

Art. 169 - Lors de l’introduction de la demande d’avantage 
de survivants, le demandeur déclare, dans tous les cas, les 
informations suivantes concernant le défunt :

a- son numéro d’assurance ou d’immatriculation à la CNSS ; 
b- ses nom et prénom (s) ;
c- les noms de ses père et mère ;
d- le lieu et la date ou l’année de naissance ; 
e- sa nationalité ;
f- la date, le lieu et la cause de son décès ;
g- si le décès est consécutif à un accident pour lequel la 
responsabilité d’un tiers est engagée et, dans l’affirmative, 
l’identité de ce tiers.

Si la demande est introduite par la veuve ou par le veuf, le 
demandeur déclare, en outre :

a- ses nom et prénom (s) ;
b- ses lieu et date de naissance ;
c- les noms, prénoms et âge des enfants à charge.

Si la demande est introduite au nom des orphelins, le 
demandeur déclare :

a- les nom, prénom(s) et adresse des personnes ou 
organismes qui en ont la charge ;
b- les nom, prénom(s) et date de naissance de chacun des 
orphelins.

La CNSS peut demander toute autre information nécessaire 
à la liquidation de la prestation, notamment l’identité 
bancaire du bénéficiaire.

Art. 170 - En tout état de cause, au soutien de la demande 
de pension de survivants, les ayants droit doivent 
nécessairement produire l’acte de décès de l’assuré, le 
certificat d’hérédité et le procès-verbal du conseil de famille. 
En cas de carence de la famille du de cujus à se réunir, 
les ayants droit peuvent obtenir du tribunal un jugement 
tenant lieu du certificat d’hérédité et du procès-verbal 
du conseil de famille. Lorsqu’aucune demande n’a été 
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introduite par l’assuré avant son décès la demande des 
ayants droit. indiquera, en outre, les périodes d’assurances 
ou assimilées telles que définies à l’article 79 du code de 
sécurité sociale.

Le demandeur est tenu de produire l’imprimé dénommé 
fiche d’identification bancaire du bénéficiaire.

Art. 171- La CNSS peut réclamer à tout demandeur de 
pension ou d’allocation les justifications nécessaires à la 
détermination des droits et notamment, celles relatives à 
l’appréciation des périodes d’assurance ou assimilées, à 
l’âge et à la situation matrimoniale.

Au cas où les intéressés ne peuvent pas fournir les 
justifications nécessaires, le dossier est soumis à la 
commission de recours gracieux qui statue en fonction des 
éléments en sa possession.

Art. 172 - La CNSS tient le registre des demandes de 
pension ou d’allocation et y mentionne notamment, le 
numéro d’enregistrement, le numéro d’immatriculation ou 
numéro d’assurance de l’assuré, le nom du requérant, la 
nature de la prestation demandée, la décision prise par la 
CNSS et, en cas de rejet, les recours éventuels intentés par 
le requérant et les suites qui leur ont été données.

CHAPITRE II - LIQUIDATION DES PENSIONS ET 
ALLOCATIONS

SECTION I - CALCUL DES PENSIONS ET 
ALLOCATIONS

Art. 173 - Pour le calcul du montant des pensions et 
allocations des assurés salariés, il faut entendre par mois 
d’assurance, tout mois civil au cours duquel l’assuré a 
travaillé pendant quinze (15) jours ouvrables au moins, 
continus ou discontinus et totalisé cent vingt (120) heures 
au moins.

Toute période continue de services contenant quinze (15) 
jours de travail au moins et comprise dans deux mois civils 
compte pour un mois d’assurance. Elle se rattache au mois 
civil au cours duquel a été accomplie la plus grande partie 
de cette période.

Lorsqu’une période de services continus couvre plus d’un 
mois civil, la durée des services effectués avant le premier 
mois entier et après le dernier mois entier de service est 
comptée pour un mois d’assurance si elle comprend au 
moins quinze (15) jours de travail.

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ci-dessus ne peuvent 
être respectivement appliquées cumulativement pour les 

mêmes périodes avec celle de l’alinéa 1.

Dans le cas où la rémunération des services est calculée 
à la pièce ou à la tâche, est considéré comme mois 
d’assurance le mois civil au cours duquel la rémunération 
servie est au moins égale à quinze (15) fois la rémunération 
journalière minimale légale du lieu de l’emploi.

Lorsqu’il ne peut être déterminé à quels mois se rapportent 
les rémunérations des travaux à la pièce ou à la tâche, le 
nombre de mois d’assurance pourra être fixé en divisant 
le total des rémunérations servies pour un trimestre, un 
semestre ou une année, par un montant égal à quinze (15) 
fois la rémunération journalière minimale légale du lieu 
de l’emploi, sans que le quotient ainsi obtenu puisse être 
supérieur au nombre de mois civils compris dans la période 
prise en considération.

Pour les travailleurs temporaires ou occasionnels, au cas où 
il n’existerait aucune période continue de services contenant 
quinze (15) jours de travail au moins au cours d’un trimestre 
donné, le nombre de mois d’assurance peut être fixé en 
divisant le total des heures de travail accomplies au cours 
de ce trimestre par cent vingt (120), sans que le quotient 
ainsi obtenu puisse être supérieur à trois (3).

Art. 174 - Sont prises en considération les périodes 
d’assurance ou assimilées énumérées ci-dessous :

a- les périodes d’assurance figurant sur les comptes 
individuels des assurés tenus par la CNSS ou telles qu’elles 
ressortent du livret d’assurance ou de la carte d’assuré 
social remis par l’intéressé ;
b- les périodes d’assurance pour lesquelles d’autres modes 
de preuve seront acceptés par la CNSS ;
c- toute période pendant laquelle l’assuré a perçu des 
indemnités journalières, au titre des risques professionnels 
ou de maternité, ou a été indemnisé soit dans les cas de 
suspension du contrat de travail prévus par le code du 
travail, soit pendant la durée du congé payé, y compris 
les délais de route dans les limites fixées par le code du 
travail. Les périodes indemnisées au titre des dispositions 
susvisées du code du travail doivent avoir donné lieu à 
cotisation assise sur les indemnités perçues.

Art. 175 - A défaut de livret d’assurance ou de carte d’assuré 
social, le demandeur peut établir la preuve des services qu’il 
déclare avoir accomplis et des rémunérations qu’il déclare 
avoir perçues en produisant :

a- les documents qui lui ont été délivrés lors de chaque paie 
par ses employeurs successifs ;
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b- les attestations délivrées par ses employeurs à 
l’expiration de chaque période de services.

Art. 176 - Pour le calcul du montant des pensions et 
allocations des assurés volontaires, des travailleurs 
indépendants et de l’économie informelle assurés, il faut 
entendre par mois d’assurance tout mois tel que défini à 
l’article 79 paragraphe 1 alinéa 2 et 3 du code de sécurité 
sociale.

Art. 177 - En cas de discordance entre les documents 
produits par le demandeur et les renseignements dont la 
CNSS dispose, ces derniers renseignements sont retenus 
à titre provisoire pour le calcul des prestations. La CNSS 
invite, dans ce cas, le demandeur à fournir des précisions 
complémentaires et procède au contrôle des informations.

Art. 178 - Le montant de la pension de vieillesse ou 
d’invalidité, de la pension anticipée et de l’allocation de 
vieillesse est fixé conformément aux dispositions de l’article 
44 du code de sécurité sociale.

Les rémunérations retenues pour la détermination de la 
rémunération mensuelle moyenne visée à l’article 44 du 
code de sécurité sociale correspondent à celles qui ont 
été soumises à cotisations au cours des cinq (5) dernières 
années.

Les assurés volontaires, les travailleurs indépendants et les 
travailleurs de l’économie informelle ne sont pas autorisés 
à majorer de plus de cinq pour cent (5%) leurs revenus 
moyens des cinq (5) dernières années d’assurance. Le 
cas échéant, la rémunération mensuelle moyenne visée ci-
dessus est calculée en se servant des revenus revalorisés 
à hauteur de cinq pour cent (5%) au maximum par année.

Art. 179 - Le mari polygame a droit à la pension de 
veuvage au titre de son épouse décédée. Si une deuxième 
épouse salariée vient à décéder, le mari polygame ne peut 
bénéficier que d’une pension de veuvage. II a donc la faculté 
d’opter pour la pension de veuvage la plus avantageuse au 
titre de ses épouses décédées. II perd la jouissance de la 
pension de veuvage au titre de son épouse décédée s’il se 
remarie après ce décès ou s’il vit après ce décès en état de 
concubinage notoire dûment établi par une enquête sociale.

SECTION II - NOTIFICATION DES DECISIONS

Art. 180 - Les décisions accordant ou refusant les pensions 
ou allocations sont notifiées au demandeur par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Art. 181- Les décisions accordant une pension ou 
une allocation doivent obligatoirement comporter les 

renseignements suivants :

a- le numéro d’immatriculation, le nom et le(s) prénoms(s) 
de l’assuré ;
b- les nom et prénoms du bénéficiaire de la prestation ; 
c- le numéro du dossier ou de la décision ;
d- la nature de la prestation ;
e- le montant mensuel de la pension ou le montant de 
l’allocation unique ;
f- la date de prise d’effet de la pension ; 
g- éventuellement la date de révision , 
h- la périodicité de paiement,
i- les conditions du maintien du droit.

Art. 182 - Les décisions refusant une prestation sont 
motivées. Elles comportent obligatoirement l’indication des 
voies de recours ouvertes au demandeur et des formes 
et délais dans lesquels les recours doivent être introduits.

CHAPITRE III - PAIEMENT DES PENSIONS ET 
ALLOCATIONS

Art. 183 - Le versement des pensions s’effectue par mois et à 
terme échu. Les pensions de survivants de faibles montants 
inférieurs à 60% du Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti (SMIG) sont payées trimestriellement.

Les arrérages mensuels sont versés sans frais, sauf dans 
les cas prévus par les conventions et les accords de 
coordination, au bénéficiaire lorsqu’il s’agit de pensions de 
vieillesse, d’invalidité de veuve ou de veuf, et à la personne 
ou à l’organisme qui a la garde des enfants lorsqu’il s’agit 
de pensions d’orphelins.

Art. 184 - Tout changement de résidence ou d’adresse d’un 
bénéficiaire doit être signalé par celui-ci à la CNSS.

Art. 185 - Le bénéficiaire d’une pension est tenu de se 
soumettre au système de contrôle défini au titre IX du 
présent arrêté.

Art. 186 - Les arrérages échus et qui n’ont pas été payés 
avant le décès d’un bénéficiaire sont versés comme suit :

a- au veuf, à la veuve ou aux veuves, en cas de décès 
d’un bénéficiaire de pension de vieillesse ou d’invalidité. En 
l’absence de conjoint survivant, les arrérages sont versés 
à l’administrateur des biens du défunt ;
b- au conjoint survivant, en cas de décès d’un bénéficiaire 
de pension de veuvage. En l’absence de conjoint survivant 
les arrérages sont versés à l’administrateur des biens du 
défunt ;
c- au père, à la mère, à la personne ou à l’organisme qui à la 
garde du bénéficiaire, en cas de décès d’un enfant à charge.
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Art. 187 - Lorsque le titulaire ne réside pas sur le territoire 
national, le paiement des prestations s’effectue selon les 
modalités fixées soit par les accords de réciprocité conclus 
entre le Togo et le pays concerné, soit par les conventions 
internationales auxquelles ces deux pays sont parties.

Le paiement des pensions anticipées et d’invalidité est 
suspendu lorsque le titulaire néglige d’utiliser les services 
médicaux mis à sa disposition ou n’observe pas les 
règles prescrites pour la vérification de l’existence de son 
incapacité de travail.

CHAPITRE IV - CONDITIONS ET MODALITES 
DE REPRISE D’ACTIVITE PAR UN ASSURE 

BENEFICIAIRE D’UN AVANTAGE AU TITRE DE LA 
BRANCHE DES PENSIONS

Art. 188 - Le bénéficiaire de pension ou d’allocation 
d’invalidité qui, à l’issue des examens de contrôle prévu à 
l’article 43 paragraphe 5 du code de sécurité sociale, ne 
peut plus être considéré comme invalide au sens de l’article 
43 paragraphe 3 du code, peut reprendre une activité 
salariée. La pension d’invalidité est dès lors suspendue.

Art. 189 - L’assuré visé à l’article 188 qui retrouve une 
activité salariée doit supporter des précomptes de 
cotisations sur salaire comme tout salarié.

Art. 190 - La durée d’assurance après la reprise de l’activité 
salariée par un bénéficiaire d’une pension d’invalidité est 
prise en compte dans la détermination de la nature et du 
montant de la prestation à laquelle il a droit au terme de 
sa nouvelle carrière.

Art. 191- La pension d’un assuré qui a repris une activité 
salariée est suspendue. II est précompté sur son salaire 
les cotisations dues comme pour tous les autres salariés 
sans que cette obligation, sauf dérogation, puisse entraîner 
un quelconque avantage en sa faveur lors de la nouvelle 
cessation d’activités.

Art. 192 - L’assuré salarié, l’assuré travailleur indépendant 
ou l’assuré travailleur de l’économie informelle admis à 
la retraite et qui, de ce fait, bénéficie d’une pension de 
vieillesse peut reprendre une activité salariée.

Sa pension est dès lors suspendue et ses rémunérations 
sont soumises à cotisation. La suspension prend fin à 
compter de la nouvelle cessation d’activité salariée sans 
que l’intéressé ne puisse prétendre ni au paiement des 
arrérages de la pension précédant cette nouvelle cessation 
d’activité, ni à un quelconque avantage lié à la nouvelle 
durée d’assurance.

Toutefois, des dérogations sont accordées aux personnes 
rentrant dans les catégories suivantes.

a- lorsqu’à la reprise d’activité, le montant de la nouvelle 
rémunération de l’assuré et le montant de la pension de 
vieillesse sont, de manière cumulée, inférieurs ou égaux à 
la rémunération mensuelle moyenne ayant servi au calcul 
de la pension, la pension n’est pas suspendue ;
b- si le montant cumulé de la nouvelle rémunération et 
de la pension vieillesse est supérieur à la rémunération 
mensuelle moyenne ayant servi au calcul de la pension, le 
montant de la pension est réduit jusqu’à concurrence du 
montant de la rémunération mensuelle moyenne ;
c- la pension est maintenue intégralement pour le 
bénéficiaire de pension ayant créé une activité génératrice 
de revenus de laquelle il tire sa nouvelle rémunération et 
qui emploie au moins deux autres personnes immatriculées 
à la CNSS.

Ces dérogations ne concernent que les bénéficiaires de 
pension vieillesse normale.

TITRE VIII - MESURES SUSPENSIVES DES 
PRESTATIONS

SECTION I- MESURES SUSPENSIVES

Art. 193 - Les mesures suspensives des prestations 
visées à l’article 21 paragraphe 4 du code de sécurité 
sociale s’entendent l’arrêt momentané du versement des 
allocations familiales en cours de paiement pour l’ensemble 
des bénéficiaires relevant d’un employeur en raison du non 
versement des cotisations sociales.

Art. 194 - Les mesures suspensives des allocations 
familiales visées à l’article 19 ne sont pas applicables : 

- aux allocataires retraités ou décédés ;
- aux allocataires en repos pour incapacité temporaire 

résultant d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle pour la période de cette incapacité 
temporaire ;

Les allocations prénatales et la prestation de maternité ne 
sont pas visées par les mesures de suspension.

Art. 195 - Les prestations suspendues pour défaut de 
versement des cotisations ne sont pas passibles de 
prescription. Les délais de prescription de douze (12) mois 
prévus aux articles 81 du code de sécurité sociale courent 
à partir de la date à laquelle le versement des cotisations 
a été effectué.

Art. 196 - Lorsque le titulaire d’une rente d’incapacité ou 
d’une pension d’invalidité néglige d’utiliser les services 
médicaux mis à sa disposition ou n’observe pas les 

32                         JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE                                  15 septembre 2020



règles prescrites pour la vérification de l’existence de son 
incapacité de travail ; sa prestation est suspendue.

Si le bénéficiaire d’une pension ou son représentant légal 
n’adresse pas dans les délais fixés les pièces justificatives, 
le versement des prestations est suspendu à compter du 
premier jour du mois qui suit celui au cours duquel lesdites 
pièces auraient dû être fournies.

Le versement des prestations est également suspendu si 
le bénéficiaire ne se soumet pas au contrôle physique dans 
les délais fixés.

SECTION II - DATE D’EFFET ET LEVEE DES 
MESURES SUSPENSIVES

Art. 197 - Dans tous les cas de suspension, les prestations 
cessent d’être attribuées à partir du premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel les conditions requises pour 
leur attribution ne sont plus réunies.

Le paiement des prestations est rétabli dans le cas de 
suspension :

a- des allocations familiales pour défaut de versement des 
cotisations, dès que lesdites cotisations sont versées;
b- de pensions d’invalidité et ou de rente d’incapacité pour 
inobservation des règles prescrites pour la vérification de 
l’existence de l’incapacité du travail, dès que le contrôle 
médical est effectué ;
c- pour absence au contrôle physique, dès que le 
bénéficiaire se soumet à ce contrôle et que ce dernier est 
validé ;
d- pour défaut de production des pièces périodiques, 
après production desdites pièces et conformément aux 
prescriptions de l’article 200 ci-après.

TITRE IX - MODALITES DE CONTROLE DES 
BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS

SECTION I - PRINCIPE ET PERIODICITE

Art. 198 - Conformément à l’article 76 du code de sécurité 
sociale il est institué un système de contrôles périodiques 
pour tous les bénéficiaires, notamment le contrôle physique 
et la production des certificats de vie ou certificats de non 
remariage pour les bénéficiaires de pensions et / ou de 
rentes et la production des pièces justificatives pour les 
bénéficiaires des pensions ou rentes d’orphelins et des 
allocations familiales.

Art. 199 - II est organisé toutes les années terminées par 
0 ou 5 un contrôle physique de tous les bénéficiaires de 
pensions ou rentes d’assurés, de pensions ou rentes de 

veuvage et de rentes d’ascendants. Ce contrôle se déroule 
au cours du deuxième semestre de l’année considérée.

Le contrôle physique se fait devant une commission 
chargée de vérifier l’identité de ces bénéficiaires, lesquels 
se présentent devant elle munis d’une des pièces d’identité 
suivantes en cours de validité :

- carte nationale d’identité ; 
- passeport ;
- toutes autres pièces retenues par la CNSS.

En dehors des contrôlés initiaux, il est organisé des 
contrôles de rattrapage en fonction des besoins.
Les pensions et / ou rentes des bénéficiaires qui ne se 
présentent pas au contrôle physique ou dont le contrôle 
physique n’a pas été validé sont suspendues jusqu’au 
contrôle physique suivant ou, le cas échant, jusqu’à la 
prescription.

Art. 200 - En dehors des années de contrôle physique, 
les bénéficiaires de pensions et/ou de rentes sont tenus 
de produire tous les ans en déposant aux guichets de la 
CNSS des certificats de vie ou de non remariage dans les 
délais ci -après :

- entre le 30 avril et le 15 juin en vue du paiement des 
pensions et rentes de juillet à décembre de l’année 
considérée ;
- entre le 31 octobre et le 15 décembre en vue du paiement 
des pensions et rentes de janvier à juin de l’année suivante.

Les bénéficiaires de pensions et/ou rentes dont les contrôles 
physiques ont été validés sont seuls autorisés à produire 
des certificats de vie ou des certificats de non remariage.

Les attributaires de rentes ou de pensions d’orphelins sont 
tenus de produire en déposant au guichet de la CNSS les 
pièces des enfants à leur charge au quatrième trimestre 
de chaque année.
Lorsque les pièces périodiques sont produites en dehors 
des délais fixés à l’alinéa 1 du présent article, le paiement 
des prestations aux retardataires est effectué aux dates 
ci-après :

- à la fin du mois de septembre, lorsque lesdits certificats 
sont produits entre le 16 juin et le 15 septembre de l’année 
en cours ;
à la fin du mois de décembre, lorsque lesdits certificats 
sont produits entre le 16 septembre et le 15 décembre de 
l’année en cours ;

- à la fin du mois de mars, lorsque lesdits certificats 
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sont produits entre le 16 décembre de l’année 
précédente et le 15 mars de l’année en cours ;

- à la fin du mois de juin, lorsque lesdits certificats 
sont produits entre le 16 mars et le 15 juin de 
l’année en cours.

SECTION II - NATURE DES PIECES PERIODIQUES

Art. 201- Les bénéficiaires de pensions d’assuré, de rentes 
d’assuré ou de rentes d’ascendant sont tenus de produire 
un certificat de vie daté et signé de l’autorité compétente 
certifiant avoir vu physiquement l’intéressé.

Les bénéficiaires de pensions de veuf ou veuve, de rentes 
de veuf ou veuve produisent un certificat de non remariage 
daté et signé de l’autorité compétente.

Art. 202 - Les pièces à produire par les attributaires pour 
le compte des enfants à charge sont :

- les certificats d’assiduité pour les enfants placés 
en apprentissage, 

- les certificats d’inscription pour les enfants âgés de 
six (6) ans et plus, 

- les certificats médicaux pour les enfants de moins 
de six (6) ans et pour les enfants infirmes.

TITRE X - DISPOSITIONS FINALES

Art. 203 - Le présent arrêté abroge toutes les dispositions 
antérieures contraires,

Art. 204 - Le directeur général du Travail et des Lois 
Sociales et le directeur général de la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 19 janvier 2012

Le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité Sociale
Octave Nicoué BROOHM

ARRETE N° 003/2012/MTESS/CAB/DGTLS 
Fixant les modalités mise en œuvre de la majoration 

du taux de cotisations de la branche des risques 
professionnels

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA 
SECURITE SOCIALE,

Sur le rapport du directeur général du travail et du directeur 
général de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ;

Vu la loi n°2011-006 du 21 février 2011 portant code de 
sécurité sociale au Togo ;
Vu le décret n° 2008-050 /PR du 7 Mai 2008 relatif aux 
attributions des ministres d’Etat et ministres;
Vu le décret n°2010-036/PR du 28 mai 2010 portant 
composition du Gouvernement, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ;
Vu les avis conformes du conseil d’administration de la 
Caisse Nationale de sécurité Sociale du 16 juillet 2011 et 
du conseil national du travail et des Lois sociales du 05 
août 2011 ;

ARRETE :

Article premier : Le taux de cotisations de la branche des 
risques professionnels est un taux unique.

Ce taux est majoré jusqu’à concurrence du double à l’égard 
d’un employeur qui ne se conforme pas aux prescriptions 
en matière de prévention des risques professionnels.

Art. 2 : L’employeur, passible de la majoration visée à 
l’article 1er ci-dessus, doit avoir fait l’objet d’un contrôle 
préalable effectué dans ses installations par un agent de 
prévention assermenté de la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale (CNSS) et/ ou par un inspecteur ou un contrôleur 
du travail.

A la fin du contrôle, les constatations de nature à mettre en 
danger la sécurité et la santé des travailleurs de l’entreprise 
sont portées séance tenante à la connaissance du chef 
d’entreprise ou de son préposé. Les mesures correctives 
des anomalies relevées sont discutées avec lui.

Art. 3 - Les anomalies et les mesures correctives, arrêtées 
de commun accord par le contrôleur et le chef d’entreprise 
ou son préposé, sont notifiées à l’employeur par écrit soit 
par le directeur général du travail, soit par le directeur 
général de la Caisse Nationale de Sécurité Nationale ou 
par leur représentant. Copie en est faite à l’autre partie.

La notification précise les délais d’exécution des mesures 
correctives à compter de la date de réception de cette 
notification.

Art. 4 : Faute par l’entreprise d’avoir engagé des mesures 
de correction des anomalies constatées lors de la visite et 
notifiées à l’employeur, le taux de cotisations de la branche 
des risques professionnels est majoré de 50% par décision 
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du ministre de tutelle. La majoration est immédiatement 
exécutoire dès sa notification au chef d’entreprise.

Art. 5 : Lorsque certaines dispositions prises par le chef 
d’entreprise permettent de présumer de sa bonne foi, un 
délai supplémentaire lui est accordé et notifié.

Au terme de ce sursis la décision de majoration du taux de 
cotisations est prononcée contre lui et rendue exécutoire 
si aucune mesure concrète n’est intervenue.

La majoration de 50 % prend effet pour compter de la fin 
du délai de correction des anomalies notifié à l’employeur 
jusqu’à la correction totale des anomalies.

En cas de récidive, le taux de cotisation de la branche 
des risques professionnels est majoré de 100% dans les 
mêmes conditions.

Art. 6 - Le directeur général du travail et des lois sociales 
et le directeur général de la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 19 janvier 2012

Le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Sécurité Sociale

Octave Nicoué BROOHM

ARRETE N° 00266/2015/MTESS/CAB/DGPS 
du 29/05/2015 

Portant révision des articles 178 et 193 de l’arrêté                                                       
n° 002/2012/MTESS/CAB/DGTLS du 19 janvier 2012

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA 
SECURITE SOCIALE,

Vu la Constitution de la République togolaise du 14 octobre 
1992,

Vu la loi  n° 2011-006 du 21 février 2011 portant Code de 
Sécurité Sociale ; 
Vu le décret n° 2008-050/PR  du 07 mai 2008 relatif aux 
attributions des ministres d’Etat et ministres

Vu le décret n° 2010-036/PR du 28 mai 2010 portant 
composition du Gouvernement ensemble avec les textes 
qui l’ont modifié ;

Vu l’arrêté n° 002/2012/MTESS/CAB/DGTLS du 19 janvier, 
2012 fixant les modalités d’application du code de sécurité 

sociale ;

Vu l’avis conforme du conseil d’administration de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale du 23 décembre 2014

ARRETE

Article premier : Les articles 178 et 193 de l’arrêté                                              
n° 002/2012/MTESS/CAB/DGTLS du 19 janvier 2012 fixant 
les modalités d’application du code de Sécurité Sociale sont 
modifiés comme suit :

Art. 178 (nouveau) : Le montant de la pension de vieillesse 
ou d’invalidité, de la pension anticipée et de l’allocation de 
vieillesse est fixé conformément aux dispositions de l’article 
44 du code de sécurité sociale.

Les rémunérations retenues pour la détermination de la 
rémunération mensuelle moyenne visée à l’article 44 du 
code de sécurité sociale correspondent à celles qui ont 
été soumises à cotisations au cours des cinq (5) dernières 
années.

En ce qui concerne les indemnités mentionnées à l’article 
44 du code de sécurité sociale, en particulier les indemnités 
de départ à la retraite, la quote-part est déterminée en 
divisant cette indemnité par la période totale à laquelle 
elle se rapporte, et en multipliant le résultat obtenu par la 
période de référence de calcul de la pension.

Les  assurés  volontaires, les  travailleurs indépendants 
et les travailleurs de l’économie informelle ne sont pas 
autorisés à majorer de plus de cinq pour cent (5%) leurs 
revenus moyens des cinq (5) dernières années d’assurance 
: Le cas échéant, la rémunération mensuelle moyenne 
visée ci-dessus est calculée en se servant des revenus 
revalorisés à hauteur de cinq pour cent (5%) au maximum 
par année.

Art. 193 (nouveau) : Les mesures suspensives des 
prestations visées à l’articles 21 paragraphe 4 du code de 
sécurité sociale s’entendent :

- L’arrêt momentané du versement des allocations familiales 
en cours de paiement pour l’ensemble des bénéficiaires 
relevant d’un employeur en raison du non versement des 
cotisations sociales ;

- La suspension de L’intégration des indemnités de départ à 
la retraite dans la liquidation des pensions pour les assurés 
d’un employeur n’ayant pas versé les cotisations sociales. 
Il en est également ainsi de la révision des pensions déjà 
liquidées pour les assurés d’un employeur n’ayant pas versé 
les cotisations sociales. Ce cas spécifique de suspension 
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n’est pas applicable en cas de découverte de périodes 
creuses régularisées.

Les périodes de cotisations non payées sont celles qui 
sont antérieures ou correspondent à la date d’effet du droit.

La suspension est levée et la totalité de la prestation 
provisionnée est servie dès la levée de la cause de la 
suspension.

Lorsqu’un travailleur bénéficiaire de prestations 
familiales suspendues est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite ou est décédé, la suspension de ses 
prestations familiales provisionnées est levée.

Art. 2 : Le présent arrêté abroge toutes les dispositions 
antérieures contraires.
 
Art. 3 : Le directeur général du travail, le directeur général 
de la protection sociale et le directeur générale de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Togolaise,

Fait à Lomé, le 29 mai 2015

Le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Sécurité Sociale

John AGLO

ARRETE N° 07/HAAC/20/P du 07/09/2020 
Portant cahier des charges et obligations générales 

des sociétés de vidéo-projection

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992

Vu la loi n° 2020-001/PR du 07 janvier 2020 portant Code de la presse 
et de la  communication en République togolaise

Vu la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 portant 
modification de la loi organique n ° 2004-021 du 15 décembre 2004 
relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de Monsieur Pitalounani TELOU comme membre de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication 

Vu le procès-verbal n° 001/2017 du 29 décembre 2017 de la Cour 
suprême portant prestation de serment de Monsieur Pitalounani 
TELOU comme membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 
la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du président de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu les autorisations d’installation et d’exploitation des sociétés de 

vidéo-projection ;

APRES DELIBERATION DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION ;

ARRETE :

CHAPITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Le présent cahier des charges et 
obligations générales des sociétés de vidéo-projection 
définit les conditions relatives :

- à l’organisation et au fonctionnement des sociétés 
privées de vidéo-projection ;
- à la programmation et la projection des matches et 
autres événements sportifs en direct sur un écran ; 
- au respect des prérogatives de la HAAC définies par la 
loi n° 2018-029 portant modification de la loi organique 
n° 2004-021 du  15 décembre 2004 relative à la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication et la loi 
n° 2020-011 du 07 janvier 2020 relative au Code de la 
presse et de la communication en République togolaise.

Art. 2 : La société de vidéo-projection a pour objet de : 
- programmer et projeter la diffusion en direct des 
matches et autres événements sportifs sur un écran ;
- divertir, éduquer et sensibiliser les citoyens aux  valeurs 
sportives ;
- développer l’esprit de solidarité, de justice, de 
tolérance, de paix et de civisme :
- promouvoir le développement économique, social et 
culturel du pays.

CHAPITRE II

DU REGIME JURIDIQUE

Art. 3 : Est définie comme vidéo-projection toute structure 
qui utilise une technologie conçue pour reproduire 
une source vidéo pour la projection des matches ou 
événements sportifs sur un écran ou sur une surface 
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murale blanche.
Elle se fait en principe dans un établissement exclusivement 
dédié à cette fin.

Art. 4 : Dans, le cadre du présent cahier des charges et 
obligations générales, tout exploitant de vidéo-projection 
doit être constitué en société régulièrement enregistré au 
C e n t re  de Formalités des Entreprises (CFE).

Art. 5 : Au moins 51 % du capital social doivent être 
détenus par les nationaux et 80 % du personnel de 
nationalité togolaise conformément à l’article 101 de la 
loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au Code de la 
presse et de la communication en République togolaise.

La participation au capital d’une société de vidéoclub doit 
être nominative.

CHAPITRE III :

DE  L’AUTORISAT ION D ’ INSTALLATION ET 
D’EXPLOITATION

Art. 6 : L’exploitation d’une société de vidéo-projection 
soumise à une autorisation préalable accordée par 
la HAAC. Cette autorisation doit tenir compte des 
conditions et obligations prévues par les articles 47, 48 
et 49 de la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 
portant modification de la loi organique n° 2004-021 du 15 
décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication et par les articles 123 et 124 de la 
loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au Code de la 
presse et de la communication en République togolaise.

Art. 7 : La HAAC prend une décision portant autorisation 
d’installation et d’exploitation  de société de vidéo-projection.

Le titulaire de cette autorisation signe avec la HAAC une 
convention précisant ses droits et obligations.

Art. 8 :   La durée d’une autorisation d’installation et d’exploitation 
d’une société de vidéo-projection est fixée à deux (02) ans.

Art. 9 : La demande de renouvellement doit être adressée 
à la HAAC six (06) mois avant la date d’expiration de 
l’autorisation. L a  HAAC se prononce dans les deux (02) 
mois suivant la réception de la demande.

Le refus de renouvellement de l’autorisation doit être 
motivé et notifié au demandeur qui dispose d’un délai 
de cinq (05) jours pour se pourvoir en annulation devant 
la Chambre administrative de la Cour suprême.

La Chambre administrative statue sur le refus dans un délai 
de deux (02) mois.

Art. 10 : Le représentant légal de la société de vidéo-
projection ne doit pas avoir fait l’objet d’un jugement de faillite 
ou avoir été condamné à une peine d’emprisonnement 
ferme de plus de trois (03) mois ou une peine de plus de 
six (06) mois avec sursis à titre irrévocable pour crime 
ou délit relatif à l’honneur ou à la probité.
 

CHAPITRE IV

DES OBLIGATIONS RELATIVES A LA 
PROGRAMMATION ET A LA PROJECTION DES 

MATCHES ET AUTRES EVENEMENTS SPORTIFS

Art. 11 : Le promoteur ou le directeur d’une société de 
vidéo-projection est responsable du contenu des matches 
et autres événements sportifs exploitées dans sa structure 
quelle que soit leur origine.
  
Art. 12 : Les événements sportifs projetés dans les salles 
de vidéo-projection doivent :
- respecter la dignité de la personne humaine ;
- protéger l’enfance et l’adolescence, et d’une manière 
générale le public jeune.

Art. 13 :  Les exploitants des salles de vidéo-projection 
sont tenus de respecter les heures de repos des 
populations riveraines en évitant les nuisances et les 
pollutions sonores.

CHAPITRE V

DES SANCTIONS ET DES RECOURS

Art. 14 : Tout arrêt des activités d’une salle de vidéo-
projection d’une durée de plus de quarante-cinq (45) jours, 
doit être porté à la connaissance de la HAAC par lettre 
indiquant les causes de l’interruption.

Tout arrêt des activités d’une salle de vidéo-projection 
pendant au moins quatre-vingt –dix (90) jours sans 
motif valable, fait perdre au titulaire de l’autorisation sa 
jouissance. Le promoteur doit adresser une nouvelle 
demande d’autorisation à la HAAC avant toute reprise 
de ses activités.

Art. 15 : La HAAC  adresse au titulaire d’une autorisation 
d’installation et d’exploitation d’une société de vidéo-
projection une mise en demeure en cas de manquements 
graves aux obligations prescrites par le présent cahier des 
charges et la réglementation en vigueur.
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El le  rend publique cette mise en demeure.

Art. 16 : En cas d’inobservation des recommandations, 
décisions et mises en demeure par les titulaires d’une 
autorisation d’installation et d’exploitation d’une société 
de vidéo-projection, la HAAC peut prononcer l’une des 
sanctions suivantes :

- une péna l i té  f inanc ière  fixée sur la base d’un barème 
établi par la HAAC en fonction de la taille de la société 
de vidéo-projection concernée et dont le montant ne doit 
excéder 10 % du chiffre d’affaires de l’année précédente.
- la suspension de l’autorisation pour deux (02) mois ; 
-   la réduction de la durée de l’autorisation dans la limite 
d’une (01) année.

Art. 17 : Les décisions prises en application des 
dispositions de la loi organique n° 2018-029 du 10 
décembre 2018 portant modification de la loi organique n° 
2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication sont motivées. 
Elles sont exécutoires après notification au titulaire de 
l’autorisation.

Art. 18 : Les décisions de la HAAC sont susceptibles de 
recours en annulation devant la chambre administrative 
de la Cour suprême. Un délai de cinq (05) jours est 
accordé pour la formulation du recours et la chambre 
administrative un délai d’un (01) mois.
 

Art. 19 : Il est interdit l’installation d’une société de vidéo-
projection à moins de 300 mètres :
•	 des écoles et autres établissements scolaires ;
•	 des lieux de culte et de prière ;
•	 des dispensaires, hôpitaux et autres installations sanitaires.

Une distance minimale de 500 mètres doit séparer deux 
(02) sociétés de vidéo-projection dans une même  localité.

CHAPITRE VII

DES DISPOSITIONS FINALES

Art. 20 : Le présent arrêté portant cahier des charges et 
obligations générales des sociétés de vidéo-projections 
abroge toutes les dispositions antérieures contraires et 
entre en vigueur pour compter de la date de sa signature.

Art. 21 : Le présent arrêté portant cahier des charges 
et obligations générales des sociétés de vidéo-projections 
est publié au Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 07 septembre 2020

Le président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication

Pitalounani TELOU

ARRETE N° 08/HAAC/20/P du 07/09/2020 
Portant cahier des charges et obligation générales 
des sociétés de production audiovisuelle portant 

modification de la loi organique n 2004-021 
du 15 décembre 2004

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la constitution du 14 octobre 1992

Vu la loi n° 2020-001/PR du 07 janvier 2020 portant Code de la presse 
et de la  communication en République togolaise

Vu la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 portant 
modification de la loi organique n° 2004-021 du 15 décembre 2004 
relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de Monsieur Pitalounani TELOU comme membre de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication 

Vu le procès-verbal n° 001/2017 du 29 décembre 2017 de la Cour 
suprême portant prestation de serment de Monsieur Pitalounani 
TELOU comme membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 
la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du président de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu les autorisations d’installation et d’exploitation des sociétés de 
vidéo-projection, audiovisuelle  ;

APRES DELIBERATION DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION 

ARRETE :

CHAPITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article Premier : Le  présent cahier des charges et 
obligations générales des sociétés  de  production 
audiovisuelle a pour objet de  définir  les  conditions 
relatives :

- à  l’organisation et au fonctionnement des sociétés 
privées de production audiovisuelle ;
- à la production audiovisuelle ;
- au respect des prérogatives de la HAAC définies par 
la loi n° 2020-001/PR du 07 j a n v i e r  2 0 2 0  portant 
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Code de la presse et de la communication en République 
togolaise et la loi   organique n° 2018-029 du 10 décembre 
2018 portant modi f icat ion de la loi organique n° 2004-
021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication.

Art. 2 : La société de production audiovisuelle a pour objet : 
- produire des films artistiques, éducatifs et commerciaux ; 
- contribuer à la création des richesses nationales par la 
production, 
l’exploitation et la commercialisation des produits et 
services du cinéma et de l’audiovisuel ;
- promouvoir une culture ancrée dans les valeurs du terroir 
national et ouverte sur le monde ;
-  sensibiliser les citoyens sur le sens de l’unité nationale 
et de la démocratie ; 
- développer  l ’ esp r i t    de  solidarité,  de justice,  de 
tolérance,  de  paix  et de civisme ;
- promouvoir le développement économique, social, 
culturel et le rayonnement international du pays.

CHAPITRE II

DU REGIME JURIDIQUE

Art. 3 : Est définie comme société de production 
a u d i o v i s u e l l e ,  t o u t e  soc ié té  don t  le  bu t  es t 
essentiellement commercial et ne relevant pas de 
la puissance publique et des collectivités territoriales 
décentralisées.

Art. 4 : Dans le cadre du présent cahier des charges et 
obligations générales, tout exploitant société de production 
audiovisuelle doit être constitué en société régulièrement 
enregistrée au Centre de Formalités des Entreprises (CFE).

Art. 5 : Au moins 51 % du capital social doivent être 
détenus par les nationaux et 80 % du personnel de 
nationalité togolaise conformément à l’article 101 de la 
loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au Code de la 
presse et de la communication en République togolaise.

La participation au capital d’une société de production 
audiovisuel doit être nominative.

Nul ne peut être majoritaire dans plus d’une société de 
production audiovisuelle.

CHAPITRE III

DE  L’AUTORISATION  D’INSTALLATION 
ET  D’EXPLOITATION

Art. 6 : L’exploitation d’une société de production 

est soumise à une autorisation préalable accordée 
par la HAAC. Cette autorisation doit tenir compte des 
conditions et obligations prévues par les articles 47, 48 et 
49 de la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 
portant modification de la loi organique n° 2004-021 du 15 
décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication et par les articles 123 et 124 de la 
loi n° 2020-001 du 07 j a n v i e r  2020 relative au Code de 
la presse et de la communication en  République togolaise.

Art. 7 : La HAAC prend une décision portant autorisation 
d’installation et d’exploitation d ’ u n e  s o c i é t é  de 
production.

Le titulaire de cette autorisation signe avec la HAAC une 
convention précisant ses droits et obligations.

Art. 8 :  La durée d’une autorisation d’installation et 
d’exploitation d’une société de production est fixée à cinq 
(05) ans.

Elle est renouvelable.

Art. 9 : La demande de renouvellement doit être adressée 
à la HAAC six (06) mois avant la date d’expiration de 
l’autorisation.

La HAAC se prononce dans les deux (02)   mois suivant 
la réception de la demande.

Le refus de  renouvellement de l’autorisation doit être 
motivé et notifié au demandeur qui  d i spose  d’un 
délai de cinq (05) jours pour se pourvoir en annulation 
devant la Chambre Administrative de la Cour Suprême. 
La Chambre Administrative statue sur le refus dans un 
délai d’un (01) mois.

Art. 10 : Le représentant légal de la société de production 
audiovisuelle ne doit pas avoir fait l’objet d’un jugement de 
faillite ou avoir été condamné à une peine d’emprisonnement 
ferme de plus de trois (03) mois ou à une peine de plus de 
s i x  (06) mois avec sursis à titre irrévocable pour crime 
ou délit relatif à l’honneur ou à la probité.

Art. 11 :  Le producteur est tenu, avant d’entreprendre 
la production de l’œuvre audiovisuelle, de conclure 
des contrats écrits avec les créateurs intellectuels de 
l’œuvre notamment :

- l’auteur du scénario ;
- l’auteur des compositions musicales avec ou sans 
paroles spécialement réalisées pour l’œuvre ;
- le réalisateur ;
- l’auteur de l’adaptation ;
- l’auteur d’une œuvre préexistante dont est tirée l’œuvre 
audiovisuel.
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Art. 12 : Le promoteur de la société de production 
audiovisuelle doit, conformément à la législation et à 
la réglementation en vigueur, conclure des contrats 
d’assurance nécessaires pour ses employés.

Art. 13 : Les sociétés étrangères de production audiovisuelle 
qui envisagent le tournage sur le territoire togolais 
doivent faire la sous-traitance de la réalisation avec 
une société nationale de production audiovisuelle agréée 
par la HAAC.

CHAPITRE IV

D E S DISPOSITIONS FINANCIERES

Art. 14 : La société de production audiovisuelle exerce 
ses activités de manière continue et régulière. Elle doit, par 
ailleurs, disposer de ressources suffisantes pour couvrir ses 
charges dans le cadre d’un budget annuel.

Art. 15 : Les ressources d’une société de production 
audiovisuelle sont constituées principalement :

- de la commercialisation des services en rapport avec 
son objet ;
- des subventions, dons et legs

Art. 16 : Les charges d’exploitation comportent :
- les charges du personnel ;
- les charges financières ;
-les charges d’amortissement ;
- diverses charges.

Art. 17 : La société de production audiovisuelle doit rendre 
publique la tarification de ses prestations et tenir une 
comptabilité régulière. Elle doit notamment :

- tenir à jour les é ta t s  financiers ;
- tenir un livre journal ;
- produire des comptes de résultats ;
- s’acquitter  des redevances, taxes et  impôts auxquels elle est 
soumise conformément à la  réglementation en vigueur.

Art. 18 :   Les   projets de convention de partenariat  
liant  la société de production aux Etats étrangers ou 
aux organisations internationales sont soumis à l’avis 
préalable de la HAAC.

CHAPITRE V

DES OBLIGATIONS RELATIVES 
A LA PRODUCTION

Art. 19 :   Les  films produits par la société de production 
audiovisuelle doivent répondre a une éthique qui 
respecte la personne humaine et sa dignité, qui protège 
l’enfance et l’adolescence.

Art. 20 : La   société de production audiovisuelle doit 
s’interdire, dans ses films à se prêter à l’apologie du 
crime, aux appels à la haine tribale et raciale, à la 
xénophobie, à l’atteinte de l’ordre public, aux bonnes 
mœurs et à la sécurité publique.

Art. 21 : La production de films doit être conçue dans le 
respect des intérêts du public. Ils ne doivent, en aucun cas, 
abuser de leur naïveté ni les induire en erreur directement 
ou indirectement, en raison de leur caractère ambigu.

Art. 22 : La production de films ne doit, en aucun cas, 
exploiter l’inexpérience ou la crédulité des enfants et 
des adolescents.

Les enfants et l es  adolescents ne peuvent être acteurs 
principaux de films que s ’ i l  existe un rapport direct entre eux 
et le produit ou le service concerné par cette production.

Art. 23 : Les contributions d’organismes publics ou privés 
désirant financer des films dans le but de promouvoir 
leur image, leurs activités ou leurs réalisations sont 
autorisées comme parrainage.

CHAPITRE  VI

DES SANCTIONS :

Art. 24 : La HAAC adresse au titulaire d’une autorisation 
d’installation et d’exploitation d’une société de production 
audiovisuelle des mises en demeure en cas de 
manquements graves aux obligations qui leur sont 
imposées par le présent cahier des charges et règlements 
en vigueur. Elle rend publiques ces mises en demeure.

Art. 25 : En application des dispositions de l’article 62 de la Loi 
Organique susvisée, les titulaires d’autorisation sont tenus de se 
conformer au mises en demeure qui leur sont adressées sous 
peine d’encourir l’une des sanctions suivantes :

- une pénalité financière fixée sur la base d’un barème 
établi par la HAAC en fonction de la taille de la société de 
production concernée et dont le montant ne doit excéder 
10 %  du chiffre d’affaires ;
- la suspension de l’autorisation pour un (01) mois au plus ;
- la réduction de la durée de l’autorisation dans la limite 
d’une (01) année.

En cas d’atteinte à l’ordre public la HAAC saisit les juridictions 
compétentes qui prononcent le retrait de l’autorisation.

Art. 26 : Le présent arrêté portant cahier des charges 
et obligations générales de la société de production 
audiovisuelle abroge toutes les dispositions antérieures 
contraires et entre en vigueur pour compter de la date 
de sa signature.
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Art. 27 : Le présent arrêté portant cahier des charges 
et obligations générales de la société de production 
audiovisuelle est publié au Journal Officiel de la 
République Togolaise.

Fait à Lomé, le 07 septembre 2020
Le Président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 

et de la Communication
Pitalounani TELOU

 
 

ARRETE N° 09/HAAC/20/P DU 07/09/2020 
PORTANT CAHIER DES CHARGES ET OBLIGATIONS 

GENERALES DES SOCIETES DE VIDEOCLUB

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE 
DE L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992

Vu la loi n° 2020-001/PR du 07 janvier 2020 portant Code de la presse 
et de la  communication en République togolaise

Vu la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 portant 
modification de la loi organique n° 2004-021 du 15 décembre 2004 
relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de Monsieur Pitalounani TELOU comme membre de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de ma Communication 

Vu le procès-verbal n° 001/2017 du 29 décembre 2017 de la Cour 
suprême portant prestation de serment de Monsieur Pitalounani 
TELOU comme membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 
ma Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de ma Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du président de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu les autorisations d’installation et d’exploitation des sociétés de 
vidéoclub ;

APRES DELIBERATION DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION ;

ARRETE :

CHAPITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article Premier : Le présent cahier des charges et 
obligations générales des sociétés de vidéoclub ; a pour 
objet de définir les conditions relatives :

- à l’organisation et au fonctionnement des sociétés privées 
de vidéoclub ; 
- a la programmation et la diffusion des œuvres audiovisuelles ; 
- au respect des prérogatives de la HAAC définies par la 
loi n° 2018-029 portant modification de la loi organique                          
n° 2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la  Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication et la loi n° 2020-001 
du 07 janvier 2020 relative au Code de la presse et de la 
communication de la République togolaise.

Art. 2 : La société de vidéoclub a pour objet de :

- programmer et diffuser des films et des œuvres 
audiovisuelles ;
- divertir, éduquer et sensibiliser les citoyens sur le sens 
de l’unité nationale et de la démocratie
- développer  l’esprit   de  solidarité,  de justice,  de 
tolérance,  de  paix  et de civisme ;
- promouvoir le développement économique, social et 
culturel du pays.

CHAPITRE  II

DU REGIME JURIDIQUE

Art. 3 : Est définie comme vidéoclub, toute société 
qui organise la programmation et la di f fus ion  de films et 
des œuvres audiovisuelles sur un écran à travers un support 
cassettes VHS, DVD, HD DVD, clés USB et Blu-ray.

Art. 4 :  Dans le cadre du présent cahier des charges et 
obligations générales, tout exploitant de vidéoclub doit 
être constitué en société régulièrement enregistrée au 
Centre de Formalités des Entreprises (CFE).

Art. 5 : Au moins 51 % du capital social doivent être 
détenus par les nationaux et 80 % du personnel de 
nationalité togolaise conformément à l’article 101 de la 
loi n°2020-001 du 07 janvier 2020 relative au Code de la 
presse et de la communication en République togolaise.

La participation au capital d’une société de vidéoclub doit 
être nominative.
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CHAPITRE III

DE L’AUTORISATION D’INSTALLATION ET 
D’EXPLOITATION

Art. 6 : L’exploitation d’une société de vidéoclub est 
soumise à une autorisation préalable accordée par 
la HAAC. Cette autorisation doit tenir compte des 
conditions et obligations prévues par les articles 
47, 48 et 49 de la loi organique n° 2018-029 du 10 
décembre 2018 portant modification de la loi organique n° 
2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication et par les articles 
123 et 124 de la loi n°2020-001 du 07 janvier 2020 
relative au Code de la presse et de la communication 
en République togolaise.

Art. 7 : La HAAC prend une décision portant autorisation 
d’installation et d’exploitation d’une société de vidéoclub.

Le titulaire de cette autorisation signe avec la HAAC une 
convention précisant ses droits et obligations.

Art. 8 :  La durée d’une autorisation d’installation et 
d’exploitation d’une société de vidéoclub est fixée à deux (02) ans.

Art. 9 : La demande de renouvellement   doit être   
adressée à la HAAC six (06) mois avant la date 
d’expiration de l’autorisation.

La HAAC se prononce dans les deux (02) mois suivant 
la réception de la demande.

Le refus de renouvellement de l’autorisation doit être 
motivé et notifié au demandeur qui dispose d’un délai 
de cinq (05) jours pour se pourvoir en annulation devant 
la Chambre administrative de la Cour suprême.

La Chambre administrative statue sur le refus dans un 
délai de deux (02) mois.

Art. 10 :  Le représentant légal de la société de vidéoclub 
ne doit pas avoir f a i t  l’objet d’un jugement de fa i l l i te  ou 
avoir été condamné à une peine d’emprisonnement ferme 
de plus de trois (03) mois ou à une peine de plus de six 
(06) mois avec sursis à t i t re  irrévocable pour crime ou délit 
relatif à l’honneur ou à la probité.

CHAPITRE IV

DES OBLIGATIONS  RELATIVES A LA 
PROGRAMMATION ET A

DIFFUSION DES FILMS ET AUTRES ŒUVRES
AUDIOVISUELLES

Art. 11 :  Le promoteur ou le directeur d’une société de 
vidéoclub est responsable des œuvres  audiovisuelles 
exploitées dans sa salle quelle que soit leur origine.

Art. 12 :  Les œuvres audiovisuelles diffusées dans les 
vidéoclubs doivent :
- répondre à l’éthique morale et culturelle ; 
- respecter la dignité de la personne humaine ;
- protéger l’enfance et l’adolescence, et d’une manière 
générale le public jeune.

Art. 13 :  interdit aux vidéoclubs de diffuser des œuvres 
audiovisuelles faisant l’apologie du crime, appelant à la 
haine tribale et raciale, à la xénophobie et au trouble à l’ordre 
public. Il leur est aussi interdit de diffuser des films violents, 
pornographiques ou contraires aux bonnes mœurs.

Art. 14 :   Les exploitants des vidéoclubs sont tenus de 
respecter les heures de repos des populations riveraines 
en évitant les nuisances et les pollutions sonores.

CHAPITRE V 

DES SANCTIONS ET DES RECOURS

Art. 15 :  Tout arrêt des activités d’un vidéoclub d’une durée 
de plus de quarante-cinq (45) jours, doit être porté à la 
connaissance de la HAAC par lettre indiquant les causes 
de l’interruption.

Tout vidéoclub qui a cessé de fonctionner pendant au 
moins quatre-vingt-dix (90) jours sans motif valable, 
perd son autorisation et adresse une nouvelle demande 
d’autorisation à la HAAC avant toute reprise de ses 
activités.

Art. 16 :  La HAAC adresse au titulaire d’une autorisation 
d’installation et d’exploitation d’une société de vidéoclub 
une mise en demeure en cas de manquement graves aux  
obligations prescrites par le présent cahier des charges 
et la réglementation en vigueur.

Elle rend publique cette mise en demeure.
 
Art. 17 : En cas d’inobservation des recommandations, 
décisions et mises en demeure par les titulaires des autorisations 
d’installations et d’exploitations des sociétés de vidéoclubs, la 
HAAC peut prononcer l’une des sanctions suivantes :

- une pénalité financière fixée sur la base d’un barème 
établi par la HAAC en fonction de la taille du vidéoclub 
concerné et dont le montant ne doit excéder 10 % du 
chiffre d’affaire de l’année précédente ;

- la suspension de l’autorisation pour deux (02) mois ;

- la réduction de la durée de l’autorisation dans la limite 
d’une (01) année.
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Art. 18 :  Les décisions prises en application des 
dispositions de la loi organique n° 2018-029 du 10 
décembre 2018 portant modification de la loi organique 
n° 2004-021 du 15 décembre 2004 relatives à la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication sont 
motivées. Elles sont exécutoires après notification au 
vidéoclubs concernés.

Art. 19 : Les décisions de la HAAC sont susceptibles de 
recours en annulation devant la chambre administrative 
de la Cour suprême. Un délai de cinq (05) jours est 
accordé pour la formulation du recours et la chambre 
administrative statue dans un délai d’un (01) mois.

Art. 20 : Il est interdit l’installation d’un vidéoclub à moins 
de 300 mètres :

- des écoles et autres établissements scolaires ;
- des lieux de culte et de prière ;
- des dispensaires, hôpitaux et autres installations sanitaires.

Une distance minimale de 500 mètres doit séparer deux 
(02) vidéoclubs dans une même localité.

CHAPITRE VII 

DES DISPOSITIONS FINALES
 
Art. 21 : Le présent arrêté portant cahier des charges et 
obligations générales les sociétés de vidéoclub abroge 
toutes les dispositions antérieures contraires et entre en 
vigueur pour compter de la date de sa signature.

Art. 22 : Le présent arrêté portant cahier des charges 
et obligations générales des sociétés de vidéoclub est 
publié au Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 07 septembre 2020

Le président de la HAAC
Pitalounani TELOU

 
Décision N° 638/MEF/SG/DF du 28 août 2020 

accordant avance de solde

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
 
Vu la loi N° 2013-002/PR du 21/01/2013 portant statut général de la 
fonction publique Togolaise ;

Vu le décret N°61-26 du 16 mars 1961 fixant le règlement sur la solde et 
les allocations accessoires accordées aux fonctionnaires de la République 
Togolaise ;

Vu le décret N° 2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités 
communes d’application statut général de la fonction publique togolaise ;

Vu le décret N° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre ;

Vu le décret N° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu la lettre du 30 juillet 2020 de l’intéressé ;

Vu les prévisions budgétaires,

DECIDE :

Article premier : Une avance de solde d’un montant de 
quatre cent dix mille (410.000) francs CFA correspondant 
à deux (2) mois de sa solde de base brute est accordée à 
monsieur ALEKA Solini, fonctionnaire relevant du ministère 
de la Santé et de l’Hygiène Publique et mis en congé de 
formation pour une durée d’un (1) an, valable du 1er  juin 
2020 au 31 mai 2021.

Art. 2 : Cette avance sera remboursée par douzième par 
précompte sur le traitement de l’intéressé à partir du premier 
mois qui suivra celui de son retour au Togo.

Art. 3 : La dépense est imputable sur le budget de l’Etat, 
gestion 2020, titre 2, section 610, chapitre 121010502 
00000, article 66, paragraphe 1, ligne 114.

Art. 4 : La présente décision sera publiée au Journal Officiel 
de la République Togolaise et communiquée partout où 
besoin sera.

Fait à Lomé, le 28 août 2020

Le ministre de l’Economie et des Finances
Sani YAYA

Décision N° 639/MEF/SG/DF du 28 août 2020 
accordant avance de solde

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Vu la loi N° 2013-002 du 21/01/2013 portant statut général de la fonction 
publique Togolaise ;

Vu le décret N°61-26 du 16 mars 1961 fixant le règlement sur la solde et 
les allocations accessoires accordées aux fonctionnaires de la République 
Togolaise ;

Vu le décret N°2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités 
communes d’application du statut général de la fonction publique togolaise ;

Vu le décret N° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre ;

Vu le décret N° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu la lettre du 20 juillet 2020 de l’intéressé ;

Vu les prévisions budgétaires,
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DECIDE :

Article premier : Une avance de solde d’un montant de six 
cent cinquante mille (650.000) francs CFA correspondant 
à deux (2) mois de sa solde de base brute est accordée 
à monsieur MIZA Afeiyidou Abalo, fonctionnaire relevant 
du ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique  et mis 
en congé de formation pour une durée de deux (2) ans, 
valable du 16 décembre 2019 au 15 décembre 2021 inclus.

Art. 2 : Cette avance sera remboursée par douzième par 
précompte sur le traitement de l’intéressé à partir du premier 
mois qui suivra celui de son retour au Togo.

Art. 3 : La dépense est imputable sur le budget de l’Etat, 
gestion 2020, titre 2, section 610, chapitre 121010502 
00000, article 66, paragraphe 1, ligne 114.

Art. 4 : La présente décision sera publiée au Journal Officiel 
de la République Togolaise et communiquée partout où 
besoin sera.

Fait à Lomé, le 28 août 2020

Le ministre de l’Economie et des Finances
Sani YAYA

Décision N° 640/MEF/SG/DF du 28 août 2020 
accordant avance de solde

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES

Vu la loi N° 2013-002  du 21/01/2013 portant statut général de la fonction 
publique Togolaise ,
Vu le décret N° 61-26 du 16 mars 1961 fixant le règlement sur la solide et 
les allocations accessoires accordées aux fonctionnaires de la République 
Togolaise ;
Vu le décret N° 2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités 
communes d’application statut général de la fonction publique togolaise;
Vu le décret N° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier ministre;
Vu le décret N° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;
Vu la lettre du 28 juillet 2020 de l’intéressé;
Vu les prévisions budgétaires,

DECIDE :

Article premier : Une avance de solde d’un montant de 
quatre cent soixante dix mille (470.000) fracs CFA 
correspondant à deux (2) mois de sa solde de base brute 
est accordée à monsieur PELELEM Abozouwe Pyabalo, 
fonctionnaire relevant du ministère des Enseignements 
Primaire et Secondaire et mis en congé de formation pour 
une durée de deux (2) ans, valable du 1er  novembre 2019 
au 31 octobre 2021 inclus.

Art. 2 : Cette avance sera remboursée par douzième par 
précompte sur le traitement de l’intéressé à partir du premier 
mois qui suivra celui de son retour au Togo.

Art. 3 : La dépense est imputable sur le budget de l’Etat, 
gestion 2020, titre 2, section 510,  chapitre 112010346 
00000, article 66, paragraphe 1, ligne 114.

Art. 4 : La présente décision sera publiée au Journal Officiel 
de la République Togolaise et communiquée partout où 
besoin sera.

Fait à Lomé, le 28 août 2020

Le ministre de l’Economie et des Finances
Sani YAYA

DECISION N° 041/MEPS/CAB/SG/DExCC/DESG 
du 15/09/2020 

Nommant les commissions d’organisation 
des examens du Brevet d’Etudes du Premier Cycle 
(BEPC) et du Baccalauréat Première Partie (BAC I) 

de l’Enseignement Secondaire Général, (Session de 
remplacement du 22 au 24 septembre 2020)

LE MINISTRE DES ENSEIGNEMENTS PRIMAIRE ET 
SECONDAIRE

Vu l’ordonnance n° 016 du 06 mai 1975 portant réforme de l’enseignement 
au Togo ;

Vu le décret n° 67-22 du 26 janvier 1967 définissant les compétences 
ministérielles en matière de recrutement, d’administration et de gestion 
des diverses catégories de personnel ;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 17 décembre 2011 fixant les principes 
généraux d’organisation des départements ministériels ;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions des 
ministres d’Etat et des ministres ;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des 
départements ministériels ;

Vu le décret n° 2019-003/PR du 24 janvier 2019 portant nomination du 
Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2019-004/PR du 24 janvier 2019 portant composition du 
gouvernement, ensemble les textes qui l’ont modifié ;

Vu l’arrêté n° 20 /METQD du 03 novembre 1981 portant organisation de 
l’examen de la première partie du Baccalauréat (BAC I) ;

Vu l’arrêté n° 02/ MEPDD du 1er février 1984 portant réorganisation de 
l’examen du Brevet d’Etude du Premier Cycle (BEPC) ;

Vu l’arrêté n° 087/MEPSA/CAB/SG du 26 aout 2010 portant organisation 
interne du ministère des Enseignements Primaire, Secondaire et de 
l’Alphabétisation ;
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Service paye
1- M. AGBOMADJI-KOUAKOU K. Dodji Chef division 
comptabilité et budget à la DAF 
2- Mme. TONDJO Kossiwa Chef section comptabilité                         
à la DESG

CALENDRIER DU DEROULEMENT DES EPREUVES 
ECRITES DU BAC 1-SESSION DE REMPLACEMENT - 
SEPTEMBRE 2020 LIEU: CEG DES ÉTOILES - Lomé

Vu l’arrêté n°074 /MEPS/CAB/SG du 15 mai 2019 portant organisation 
de la police des examens et concours scolaires et professionnels de 
l’enseignement général ;

Vu la décision n° 023/MEPS/MESR/METFIP du 20 juillet 2020 portant 
modification des dates des examens scolaires et concours professionnels 
pour l’année scolaire 2019-2020 ;

Sur proposition du Directeur de l’Enseignement Secondaire 
Général ;

DECIDE :

Article premier : Les examens du Brevet d’Etude du 
Premier Cycle (BEPC) et du Baccalauréat Première Partie 
(BAC I) de l’Enseignement Secondaire Général, session de 
remplacement, se dérouleront au centre d’écrit unique du 
CEG des Etoiles à Lomé les 22, 23 et 24 septembre 2020 
suivant les calendriers en annexe.

Art. 2 : Les commissions chargées de l’encadrement, de 
la surveillance, de l’écrit, du secrétariat de correction et de 
la correction des épreuves écrites desdits examens sont 
composées comme suit :

COMMISSION DE SUPERVISION NATIONALE

Superviseur national :
Monsieur le Ministre des Enseignements Primaire et 
Secondaire 
Premier coordonnateur
Monsieur AMESSIAMENOU Y. Komlan, Directeur de 
Cabinet/MEPS 
Deuxième coordonnateur
Madame. TITORA Tawuim, Secrétaire Générale/MEPS

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION NATIONALE

Administrateur national des Examens :
Monsieur BADJOUDOUM Kodjo, Directeur des Examens, 
Concours et Certifications 

Président des Jurys du Brevet d’Etudes du Premier Cycle :
Monsieur ALEGBEH Tapha, Directeur de l’Enseignement 
Secondaire Général 

Administrateur national des finances :
Monsieur AMAGLO Kossivi, Directeur des Affaires 
Financières/MEPS

Organisation de la Gestion Informatique
1- Monsieur GOKPA Dometo Chef division informatique 
CNDP-TICE
2- Monsieur BOULOUFEI Hirèssè Chef division informatique 
à la DExCC
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 Jours               Horaires         Séries     

    A4  D
    Mardi                   7 h 30 - 11 h 30           Français            Français

22 sept. 2020  

                          14 h 30 - 17 h 30        Histoire                 Histoire

                 Géographie          Géographie

                         7 h 30 - 10 h 30     Allemand  S.V.T

                                                               LV.II  

Mercredi           10 h 30 - 12 h  30          ECM  ECM

23 sept. 2020    14 h 30 - 17 h 30          Anglais                 Anglais

                         7 h 30 – 9 h 30 Maths                             -

                    7 h 30 - 11 h 30      -     Maths
 
Jeudi                 10 h 00 - 12 h 00    S.V.T                    -

24 sept. 2020   14 h 30 - 16 h 30        Sc. Ph .  -

                          14 h 30 - 17 h 30            -                              Sc. Ph .
   
      Contrôle d’identité                 Matin :    7 h 00 – 7 h 30
                                              Après-midi :  14 h 00 - 14 h 30

Il- ORGANISATION MATERIELLE

Pour le BEPC
1- M. KOUGOUBA Blétimé/DExCC 
2- M. TAGREB Tagarbé /DESG
3- Mme HONSOU Adjovi A., Secrétaire particulière /DESG 
4- M. KOURA Adjegba / DExCC
5- M. KPEKY Touhtou /DESG
6- GBESSEKOU Adambou DExCC 
7- M. AHARH Takna / DESG
8- M. NOMEGNON Kafui DESG
9- M. BEKETI Maniyassouwé /DExCC 
10-M. PISSA Tchilabalo /DESG
11-M. AGBEDJI Moulé /DESG 
12-M. SOKLOU Gagnon /DRE Golfe

Pour le BAC I
1- M. BAMAZE Badaba, IEN - Chef Division Exa.pro/DExCC 
2- M. AZIANOUKOU Kofi Djigbodi, statisticien / DESG
3- Mme. TETE Adakou /DESG
4- M. LARE Nangueyabte /DESG
5- Mme KOUPOKPA Mayiouba, Secrétaire particulière / 
DExCC 



3- SENADE Anani   DRE Golfe
4- HELA Yawa, IESG/GO 
5- AZIANOUKOU Kofi Djigbodi /DESG
6- TAGREB Tagarbé /DESG
7- DOKOU Yawa DRE-GL
8- EKLOU Améyo  IESG GI- Ouest

V- SECRETARIAT DE CORRECTION BEPC 

Chef : ASSI Kougouliwa CEG ANFAME IESG -GE 
Membre : Mme SIMALA Wokpata CEG Kohé - IESG-GO

VI - COMMISSION DE CORRECTION

1- Sous-Commission de Rédaction 

-  BOSSO Abra CEG Kohé - IESG-GO 
-  KATIN Bakoma Lycée ADAMAVO - IESG-GE

2- Sous-Commission de Dictée-Questions 

-  AGBA Mèhèza CEG Tokoin- Nord - IESG-GO 
-  LATTAH K. Kpamine CEG FIDOKPUI - IESG-GE

3- Sous-Commission d’Anglais

-  AMADOU Larba CEG Sanguéra -Klikamè - IESG-GO
-  LENI Noufeli Lycée GBENYEDZI - IESG-GE

4- Sous-Commission d’Histoire - Géographie et ECM 
- GNADOUWA Bodjoura, CEG Agoè Nyivé Ouest -             
IESG-GO 
- BADABA N’gatinéwé CEG Lankouvi- IESG-GO
-  ATCHAM Ktemba Lycée Agoé-Est - IESG-GE
- ITCHI Djagari CEG Anfamé  IESG-GE

5- Sous-Commission de Sciences de la Vie et de la 
Terre S.V.T 

-  KPINI Yawo Nenonené CEG Tokoin - Nord - IESG-GO
- TCHALIM KKPEDI Mawaba CEG TOKOIN WUITI - 
IESG-GE

6- Sous-Commission de Mathématiques

-  AKLOBESSI Kodjo CEG Amadahomé - IESG-GO
-  d’ALMEIDA Ayité Lycée Gbényédzi - IESG-GE

7- Sous-Commission de Sciences Physiques
 
-  SONHAYE Nigbéri CEG Agoe-Nyivé centre IESG-GO 
-  ALFA Efabi CEG ATTIEGOU - IESG-GE

CALENDRIER DU DEROULEMENT DES EPREUVES ECRITES 
DE L’EXAMEN DU BEPC, SESSION DE REMPLACEMENT - 

SEPTEMBRE 2020 
LIEU : CEG DES ETOILES – Lomé

Jours               Horaires   DISCIPLINES    

    
    Mardi                 7 h 30 - 9 h 30           Rédaction

22 sept. 2020  

                              10 h 00 - 12 h 00        Dictée - Question  

                                  15 h 00 - 17 h 00    Science de la Vie et de la Terre                      

Mercredi                 7 h 30 - 9 h  30      Mathématiques 

23 sept. 2020        10 h 00 - 12 h 00    Anglais                

                              15 h 00 – 17 h 00 ECM                            -

                       
Jeudi                     7 h 30 - 9 h 30     Histoire géographie
24 sept. 2020       10 h 00 - 12 h 00      Sciences Physiques                    

Contrôle d’identité                 Matin :    7 h 00 – 7 h 30
                                              Après-midi :  14 h 30 - 15 h 00
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6- ADZRAKOU Yawo Yovo /DESG
7- M. ETAO, Comptable matières /DExCC 
8- M. SOGLAHOUN Yaovi /DESG
9- Mme. ADJA Solim, Secrétaire Particulière /DExCC 
10-M. GANI Abasse, Secrétaire d’administration /DESG 
11-M. SIMBOOU Essonana, Secrétaire Principal /DESG 
12-Mme KILIOU Essossinam, Secrétaire/ DESG
13-M. SAÏBOU Souleyman /DESG

III- COORDINATION
Coordonnateur : M. PERE Talaki, Directeur Régional de 
l’Education Lomé-Golfe 
Président de jury BEPC : SABAH Agbéko, IEN, Chef 
IESG-Lomé Golfe Ouest 
Président de jury BAC I : N’ZONOU Azéi, IEN, Chef IESG-
Lomé Golfe Est 
Chef de la commission correction BEPC : AYISSA Komi Wola
Chef de la commission correction BAC I : AGBOZOH 
Koffi Séna : IESG G-E 
Chef du centre d’écrit : GABA Kossi Directeur du CEG 
des Etoiles

IV- COMMISSION DE SURVEILLANCE

Pour le BEPC
1- BOBALE Gnoate   IESG-GE
2- AHARH Alimata   IESG-GE



IV- COMMISSION DE SURVEILLANCE POUR LE BAC I

1- DEWARE Tchilalo  IESG-GE 
2- FIODEGBEKOU Tabègna IESG-GE 
3- DAHOUN Kossivi  IESG-GO 
4- BOTCHOLI Aléma IESG-GO
5- AHARH Takna / DESG
6- ADZRAKOU Yawo Yovo /DESG

V- SECRETARIAT DE CORRECTION BAC I 

- TIBABI Tamadja, CEG des Etoiles - IESG-GO 
-  ESSOH TA-AMA - LYCEE BE-PLAGE - IESG-GE

VI- COMMISSION DE CORRECTON 

1- Sous-Commission de Français 
-  MENSAH Koami -Collège Protestant Tokoin IESG-GO
-  AKOUSSAN Yao - Lycée Bè-Plage - IESG-GE

2- Sous-Commission d’Anglais

-  GBONGLI Koffi - Lycée Sanguéra - IESG -GO
-  WOUROU ABA - Lycée Tokoin-Est- IESG-GE

3- Sous-commission d’Allemand

-  AMOROU GAZAROU Mamoudou- Lycée Kodjoviakopé 
- IESG-GO
-  ALEDI Mayohèwa - Lycée Baguida - IESG-GE

4- Sous-commission Espagnol
-  TEBIE Simféi Lycée Avédji-Elavagnon - IESG-GO
-  BADIE Essozolim - Lycée Agoè-Est - IESG-GE

-  Sous-Commission d’Histoire-Géographie
-  ASSOGBA Déwanou - Lycée Tokoin Solidarité - IESG-GO
-  BAGUEDOU Essobiyou - Lycée Hédzranawoé - IESG-GE

5- Sous-Commission de Sciences de la Vie et de la 
Terre SVT 

-  DJANGBADJA Numfandam - Lycée Sogbossito - IESG-GO
-  AYAOH AKOUNEBABA - Lycée Hédzranawoé - IESG-GE

6- Sous-Commission de Mathématiques

-  TOGBI Kossi Aményo - Lycée Adidogomé I - IESG-GO
- MATRI Kossigan - Lycée Hédzranawoé - IESG-GE

7- Sous-Commission de Sciences Physiques 

-  DJANTA Piou - Lycée Scientifique - IESG-GO 
-  AMOUZOU Komlavi - Lycée Baguida -- IESG-GE 

8- Sous-Commission de ECM

-  FETOU Tekra - Lycée Togblekopé - IESG-GE
-  KPANKPAMA Beda - Lycée Lomé-Port- IESG-GE

Art. 3 : La correction des copies des candidats est immédiate.

Art. 4 : Le chef centre des examens remet, sous plis fermés, 
les copies de chaque épreuve au président du jury à la fin 
de chaque épreuve.

Art. 5 : Le président du jury confie, au fur et à mesure, les 
copies d’examen au Chef du secrétariat de correction pour 
les travaux d’anonymat.

Art. 6 : A l’issue des travaux de correction et de secrétariat, 
les résultats sont proclamés après délibération et sur 
instruction du Ministre des Enseignements Primaire et 
Secondaire.

Art. 7 : Pour le BAC I les épreuves orales, pour les candidats 
admissibles, se dérouleront immédiatement après la 
première proclamation.

Art. 8 : La présente décision tient lieu de convocation.

Fait à Lomé, le 15 septembre 2020

Le ministre des Enseignements Primaire et Secondaire
Affoh ATCHA-DEDJI

 DECISION N° 45/HAAC/20/P du 01/09/2020 
Portant autorisation d’installation et d’exploitation 

de la Web Télévision « Ados’ TV » de Lomé

LA HAUTE AUTORITE DE L’AUDIOVISUEL ET DE LA 
COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 2020-001/PR du 07 janvier 2020 portant Code de la presse 
et de la communication ;

Vu la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 portant modification 
de la loi organique n° 2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de M. Pitalounani TELOU comme membre de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et dé la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication ;
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Vu le procès-verbal n° 001/2017 du 29 décembre 2017 de la Cour suprême 
portant prestation de serment de M. Pitalounani TELOU comme membre 
de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Président de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu la demande d’autorisation d’installation et d’exploitation de la Web 
Télévision privée « Ados’ TV » de Lomé en date du 21 août 2020 par la 
société MICHCA SARL » ;

Vu les dispositions des article 25 et 44 de la loi organique n° 2018-029 du 
10 décembre 2018 portant modification de la loi organique n° 2004-021 
du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 
la Communication concernant l’autorisation d’installation et d’exploitation,

Après délibération

DECIDE

Article Premier : Une autorisation d’installation                                            
et d’exploitation est accordée à la Web Télévision privée            
« Ados’ TV » de Lomé.

Art. 2 : La durée de l’autorisation d’installation et 
d’exploitation est de cinq (05) ans en application de l’article 
53 de la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 
portant modification de la loi organique n° 2004-021 du 15 
décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication.

La demande de renouvellement se fera six (06) mois 
avant l’expiration du délai conformément aux conditions 
définies par la loi organique relative à la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication.

Art. 3 : L’autorisation d’installation et d’exploitation de la 
Web Télévision privée « Ados’ TV » de Lomé est assujettie 
au respect des lois sur la presse et la communication, les 
textes règlementaires relatifs à l’exercice de la profession 
notamment le Cahier des charges et obligations générales 
des Web Télévision et Web Radio et à la signature d’une 
convention avec la HAAC.

Art. 4 : La présente décision portant autorisation 
d’installation et d’exploitation de la Web Télévision privée « 
Ados’ TV » de Lomé prend effet à compter de la date de sa 
signature et est publiée au Journal Officiel de la République 
Togolaise.

Fait à Lomé, le 1er septembre 2020

Le président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication

Pitalounani TELOU

DECISION N° 46/HAAC/20/P DU 08/09/2020 
Portant dérogation d’hébergement d’un organe 

de presse en ligne

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi la loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au code de la presse 
et de la communication en République togolaise, notamment en son article 
133 portant sur l’hébergement des entreprises de presse en ligne ;

Vu la loi organique n° 2018-029 portant modification de la loi organique n° 
2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication ;

Vu le décret n°2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n°2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de Monsieur Pitalounani TELOU comme membre de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n°001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême portant 
prestation de serment des membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n°001 /2017 du 29 décembre 2017 de la Cour suprême 
portant prestation de serment de Monsieur Pitalounoni TELOU comme 
membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Président de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;
Vu la demande de dérogation, en date du 04 septembre 2020, du Directeur 
de la société GIC-Afrique, éditrice du site internet d’information www.
gicafrique.info en vue de l’acquisition d’un nom de domaine en cc.info » ;

Considérant les raisons invoquées à l’appui de sa demande, d’ordre 
économique notamment, et la promesse d’une régularisation pour un 
nom de domaine en « .tg ».

DECIDE

Article premier : Une dérogation est accordée à la société 
GIC -Afrique, BP 249 Lomé, tél. : 90 14 25 64, Agbalépédogan, 
Préfecture du Golfe, en vue de l’obtention d’un nom de domaine 
en cc.info », pour l’organe de presse www.gicafrique.info ;

Art. 2 : La société G.I.C-Afrique dispose d’un délai 
maximum de trois (03) ans, à compter du 07 janvier 2020, 
pour procéder à la mutation du nom de domaine en  «.tg ».

Art. 3 : En cas de non mutation au plus tard le 06 janvier 
2023, la présente dérogation devient caduque.

Art. 4 : La présente décision qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, est rendue publique et publiée au 
Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 08 septembre 2020

Le Président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication

Pitalounani TELOU
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DECISION N° 47/HAAC/20/P du 08/09/2020 
Portant dérogation d’hébergement d’un organe 

de presse en ligne

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi la loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au code de la presse 
et de la communication en République togolaise, notamment en son article 
133 portant sur l’hébergement des entreprises de presse en ligne ;

Vu la loi organique n° 2018-029 portant modification de la loi organique n° 
2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139/PR du 19 décembre 2017 portant désignation 
de Monsieur Pitalounoni TELOU comme membre de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001-2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de Ia Communication ;
Vu le procès-verbal n°001 /2017 du 29 décembre 2017 de la Cour suprême 
portant prestation de serment de Monsieur Pitalounani TELOU comme 
membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Bureau de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Président de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu la demande de dérogation, en date du 04 septembre 2020, du Directeur 
de la société VOX POPULI, éditrice du site internet d’information www.
voxtogotv.com en vue de l’acquisition d’un nom de domaine en « .com » ;

Considérant les raisons invoquées à l’appui de sa demande, d’ordre 
économique notamment, et la promesse d’une régularisation pour un 
nom de domaine en « .tg ».

DECIDE :

Article premier : Une dérogation est accordée à la société 
VOX POPULI, dont le siège est à Agoényive, près de la 
Pharmacie Délali en face de la Cour d’appel de Lomé, tél 
90 11 15 47/90 77 78 66, email samuelkarou@gmail.com 
, en vue de l’obtention d’un nom de domaine en « .com», 
pour l’organe de presse www.voxtogotv.com

Art. 2 : La société VOX POPULI dispose d’un délai 
maximum de trois (03) ans, à compter du 07 janvier 2020, 
pour procéder à la mutation du nom de domaine en « .tg ».

Art. 3 : En cas de non mutation, au plus tard le 06 janvier 
2023, la présente dérogation devient caduque.

Art. 4 : La présente décision qui prend effet à compter de 

la date de sa signature, est rendue publique et publiée au 
Journal Officiel de Ia République Togolaise.

Fait à Lomé, le 08 septembre 2020

Le président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication

Pitalounani TELOU

DECISION N° 48 /HAAC/2020/P du 14/09/2020
Portant accréditation au Togo du correspondant 

permanent de la chaîne de télévision TV5

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DE 
L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 2020-001 du 07 janvier 2020 relative au Code de la presse et 
de la communication en République togolaise ;

Vu la loi organique n° 2018-029 portant modification de la loi organique n° 
2004- 021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication ;

Vu le décret n° 2016-056/PR du 02 mai 2016 portant nomination des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le décret n° 2017-139 du 19 décembre 2017 portant désignation de 
Monsieur Pitalounoni TELOU comme membre de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001/2016 du 09 juin 2016 de la Cour suprême 
portant prestation de serment des membres de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de Io Communication ;

Vu le procès-verbal n° 001 /2017 du 29 décembre 2017 de la Cour suprême 
portant prestation de serment de Monsieur Pitalounani TELOU comme 
membre de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Bureau de la Haute Autorité de 
l‘Audiovisuel et de la Communication en date du 16 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Président de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication en date du 11 janvier 2018 ;

Vu la décision n° 01/HAAC/2020/P du 10 janvier 2020 relative à l’exercice 
et à l’accréditation des correspondants permanents d’organes de presse 
étrangère en République togolaise ;

Vu l’arrêté n° 03/HAAC/2020/P fixant les montants des frais d’accréditation 
des correspondants permanents et envoyés spéciaux des organes de 
presse étrangers au Togo ;

Vu la demande, en date du 20 août 2020, du directeur de la rédaction de 
TV5 Monde, sollicitant l’accréditation de Madame Caroline CHAUVET, en 
qualité de correspondante permanente de TV5 Monde au Togo ;

Considérant la volonté de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 
Communication (HAAC) d’offrir à tous les organes de presse, sans 
discrimination, sur l’ensemble du territoire national, les mêmes chances 
et les mêmes conditions pour une couverture optimale des diverses 
manifestations, dans le respect des dispositions légales ;
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DECIDE :

Article premier : La chaîne de télévision TV5 Monde, 131, 
avenue de Wagram, 75017, Paris, est accréditée pour 
assurer la couverture des événements qui se déroulent sur 
l’ensemble du territoire national togolais.

Art. 2 : Madame Caroline CHAUVET, Journaliste Reporter 
d’Images, 9, rue chemin de la Rama, 03700 Bellevue/
Allier, de nationalité française, titulaire du passeport 
n° 15A143232, est désignée comme correspondante 
permanente de la chaîne TV5 Monde au Togo.

Art. 3 : L’accréditation accordée à la chaîne TV5 Monde 
est valable pour une durée de deux (02) ans, à compter de 
la date de sa signature. Elle est renouvelable à l’expiration 
de ce délai, à la demande de TV5 Monde.

Art. 4 : L’accréditation ne dispense pas Madame Caroline 
CHAUVET des formalités administratives à faire et des 
autorisations à obtenir en vue d’accéder aux lieux de 
reportage ou de déroulement des événements.

Art. 5 : La chaîne de TV Monde et Madame Caroline 
CHAUVET doivent respecter les textes en vigueur en 
matière de presse au Togo, notamment le Code de la presse 
et de la communication, la loi organique relative à la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la communication et le Code 
de déontologie et d’éthique du journaliste.

En cas de non-respect ou de violations des dispositions desdits 
textes, l’accréditation peut faire l’objet d’une suspension 
temporaire ou définitive et d’un retrait par la HAAC.

Art. 6 :  L’attestation d’accréditation et la carte de 
correspondante permanente de TV5 Monde au Togo 
délivrées à Madame Caroline CHAUVET font partie 
intégrante de la présente décision qui prend effet à compter 
de la date de sa signature, est rendue publique et publiée 
au Journal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 14 septembre 2020

Le Président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication

Pitalounani TELOU
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